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            Introduction

            
            Pour une sociologie des mondes agricoles

            
            PENDANT SOIXANTE ANS, les sociologues ont observé le déclin des paysans dans les pays en cours de modernisation,
               et annoncé, parfois, leur disparition. De leur côté, les démographes constatent aujourd’hui
               que les producteurs agricoles n’ont jamais été aussi nombreux à la surface d’une planète
               à dominante urbaine. Cette contradiction constitue une question majeure pour les sciences
               sociales des mondes ruraux.
            

            
            Or, à l’évidence, les outils mis en place par les sociologues pour analyser la modernisation
               de l’agriculture, expliquer l’exode rural massif, et rendre compte de la mutation
               du paysan en agriculteur peinent aujourd’hui à appréhender la place nouvelle des agriculteurs,
               non seulement dans les sociétés occidentales, mais également dans les pays émergents
               et dans les pays en développement. La sociologie rurale française a été d’une exceptionnelle
               fécondité durant la seconde moitié du XXe siècle: il importe aujourd’hui de réévaluer ses cadres de pensée, d’en retracer la
               genèse, d’en saisir les limites, et d’identifier les directions nouvelles dans lesquelles
               elle s’engage aujourd’hui.
            

            
            Nous proposons ici d’abord une relecture des « classiques », afin de repérer les différentes
               façons qu’ont eues les pères fondateurs de la sociologie de penser la question paysanne
               et agricole. Cette plongée dans la littérature sociologique permet de saisir la centralité
               du débat, latent ou implicite, qui oppose ceux qui annoncent la disparition inéluctable
               des paysans, du fait de l’exode ou de leur absorption au sein de la société industrielle
               et capitaliste, et ceux qui pronostiquent leur maintien dans un état transformé et/ou
               prolétarisé.
            

            
            La voie qu’a suivie la sociologie rurale française pour ne pas se laisser enfermer
               dans ce dilemme posé par les classiques a consisté à privilégier l’étude des collectivités
               rurales. Rejoignant sur ce point leurs homologues américains, les sociologues français
               ont développé une théorie des sociétés paysannes et mis l’accent, avant tout, sur
               le fait que c’est l’appartenance à une société paysanne qui constitue, comme tel,
               le paysan. Cette perspective a fait surgir deux questions. La première est celle du
               devenir de ces collectivités rurales lorsqu’elles sont confrontées au processus accéléré
               de la modernisation et à la perte de leur situation d’enclavement par rapport à la société globale; la
               seconde est celle de la mutation de la condition des paysans lorsque les cadres de
               la société paysanne s’effondrent.
            

            
            Pour répondre à ces questions, on a entrepris de mettre en perspective les logiques
               de la déstructuration/restructuration des sociétés rurales, et en particulier la manière
               dont l’accès au métier d’agriculteur a fait basculer l’état de paysan. Une mutation,
               plutôt qu’une destruction, qui a conduit certains sociologues à mettre en avant le
               thème de la « renaissance rurale », afin de signifier la persistance de la vitalité
               de ces collectivités par-delà la corrosion qui les affecte, et le fait que, à travers
               le maintien du travail familial en agriculture, le paysan survit – autrement – dans
               l’agriculteur. Ainsi, a émergé l’idée, la plupart du temps non formulée mais bien
               présente, d’une sorte d’invariance de la collectivité et de la famille rurales. C’est
               cette idée notamment qui doit aujourd’hui faire l’objet d’une profonde réévaluation.
            

            
            Le premier chapitre de cet ouvrage concerne la genèse de la sociologie rurale française.
               Celle-ci s’est nourrie, à ses débuts au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, des
               apports nombreux des pères fondateurs de la discipline: Karl Marx, Ferdinand Tönnies,
               Émile Durkheim, Max Weber, Maurice Halbwachs ont tous interrogé, à partir de leur
               théorie du social, la spécificité et le devenir des sociétés et des économies paysannes.
               Leur souci de théoriser le fonctionnement de ces mondes ruraux s’est inscrit, d’emblée,
               dans une perspective internationale. La sociologie rurale française a bénéficié dès
               l’origine de cette ouverture, en profitant des apports d’autres écoles, ceux de la
               folk-society américaine ou ceux d’autres sociologies européennes, polonaise, roumaine ou russe
               notamment. Mais l’ouverture s’est faite aussi en direction des autres disciplines
               – géographie, histoire, ethnologie, économie – également intéressées à l’étude des
               transformations à l’œuvre au sein des sociétés paysannes. Ce retour sur le moment
               fondateur de la sociologie rurale française permet de prendre la mesure de la force
               des deux paradigmes au cœur de ses premières constructions: l’opposition ville-campagne
               d’une part, et la pénétration capitaliste en agriculture d’autre part.
            

            
            Le second chapitre met en évidence l’importance qu’a eue, pendant près de vingt ans,
               l’étude monographique de village, pour analyser l’effacement des spécificités de la
               vie locale et des changements des comportements des populations rurales soumises à
               l’influence d’une société dite « englobante ». Henri Lefebvre, Pierre Bourdieu, Edgar
               Morin, Henri Mendras se sont tous attachés, chacun à leur manière, à décrypter les
               formes de résistance de la « culture villageoise » aux changements. Le trait commun
               à toute une génération de chercheurs est le soin pris par eux à l’analyse du basculement
               culturel qui accompagne l’entrée en modernité d’une société considérée comme un monde
               longtemps tenu « à part » des grandes évolutions sociétales. Inscrits souvent dans
               des démarches fonctionnalistes et culturalistes empruntées à la sociologie américaine, bien des travaux produits à l’époque se sont assignés comme
               objectif l’établissement d’une théorie du changement local, qui imposait de formaliser
               les caractères spécifiques de « systèmes sociaux locaux », considérés comme dotés
               d’une autonomie propre. Cette perspective n’a pas toujours échappé à la tentation
               essentialiste propre aux visions agrariennes des campagnes françaises, visions présentes,
               au demeurant, dans d’autres disciplines que la seule sociologie rurale. De façon plus
               générale, les problématiques des sciences sociales étaient alors fortement marquées
               par des jeux d’opposition – ouvriers/paysans; villes/campagnes – qui ont présidé au
               découpage de leurs objets, et fixé leurs objectifs descriptifs aux entreprises monographiques.
               Même si ces études, dont la prolifération a fait la richesse de la sociologie empirique
               des mondes ruraux, sont aujourd’hui revisitées avec profit, elles ont fait, à l’époque,
               l’objet de vives controverses. Celles qui sont nées autour des propositions de Marcel
               Jollivet restent actuelles: elles concernaient tout à la fois le statut de la question
               agraire dans le débat social et la validité de la notion de « société locale », les
               relations entre le local et le global, les outils méthodologiques de l’approche microsociale,
               les conditions de la généralisation à partir des études de cas et celles de la comparaison.
            

            
            La reprise de ces questionnements théoriques et méthodologiques donne au troisième
               chapitre l’occasion de revenir sur la question centrale du statut théorique à donner
               au « paysan » dans une société qui est de moins en moins agraire. Cette question permet
               de revenir sur les déplacements qui ont affecté la définition des objets de la recherche,
               sous l’influence notamment de l’activation des échanges interdisciplinaires auxquels
               la sociologie rurale s’était toujours montrée ouverte. Deux grands débats ont dominé
               ce moment intellectuel: le premier concerne la définition du village comme société
               paysanne et le rapport complexe d’implication/exclusion que celle-ci entretient avec
               le processus d’industrialisation et d’urbanisation; le second concerne le remplacement
               du paysan par le producteur agricole acculturé aux nouvelles rationalités techniques,
               scientifiques et économiques. L’analyse de l’exode est placée alors au cœur de l’analyse
               de la double dynamique du passage de la campagne à la ville d’une part, et de l’agriculture
               à l’industrie d’autre part. Assimilé à un départ de l’agriculture, l’exode est perçu
               comme une trajectoire vers un autre monde. En s’intéressant à l’intégration industrielle
               et à la requalification des anciens paysans, en même temps qu’à l’entrée des paysans
               traditionnels en agriculture moderne, les chercheurs mettent en débat le postulat
               qui fait du maintien des formes du travail familial en agriculture un mode indépassable
               d’organisation de la production.
            

            
            Au début du XXIe siècle, les agriculteurs sont devenus, en France, une minorité. Minorité dotée de
               caractéristiques singulières néanmoins, car issue d’une majorité qui représentait,
               à la fin du XIXe siècle, plus de la moitié de la population française. Le quatrième chapitre s’attache
               à cette formidable mutation: aucun groupe social n’a connu en effet une transformation aussi massive
               et brutale. Or c’est dans cette période, précisément, que la France devient une grande
               puissance agricole exportatrice. Cette rupture culturelle autant qu’économique induit,
               non pas une homogénéisation des modes de vie, des formes d’organisation sociale du
               travail et des revenus des agriculteurs, mais bien au contraire un éclatement interne,
               accentué par la spécialisation des métiers et des tâches qui produit une forte recomposition
               des identités professionnelles. Cette diversification des identités est encore accentuée
               par le regard et les attentes nouvelles portés par les Français sur l’agriculture
               et les agriculteurs, et par la submersion de la question quantitative classique de
               la sécurité alimentaire par des interrogations qualitatives, d’ordre sanitaire et
               environnemental. Parler du « monde agricole » comme d’une entité (même si on y repère
               des diversités de conditions) a cessé de faire sens: on ne peut aujourd’hui se rapporter
               aux mondes agricoles qu’au pluriel.
            

            
            C’est précisément en ce point que surgit le paradoxe dont se saisit le cinquième chapitre:
               car par-delà cet éclatement constaté, le groupe professionnel et social des agriculteurs
               demeure étonnamment repérable, du point de vue des attitudes, des comportements et
               des valeurs, au sein de la société française. Aucune catégorie socioprofessionnelle
               ne manifeste une telle homogénéité idéologique. Fruit d’une histoire politique séculaire,
               cette homogénéité est le résultat d’un encadrement institutionnel dont la densité
               n’a pas d’équivalent dans la société française. Si les organisations agricoles sont
               traversées par des clivages dans lesquels s’exprime la diversité des mondes agricoles,
               leur puissance propre demeure telle qu’elles intègrent leurs ressortissants au sein
               d’un même univers idéologico-politique, aujourd’hui marqué par un sentiment fort de
               menace ou de déclassement.
            

            
            Le sixième chapitre s’attache à montrer le lien qui existe entre le processus de fragmentation
               des collectivités et des formes d’organisation productive agricoles et l’inscription
               de celles-ci dans un univers mondialisé. Cette prise en compte des logiques de la
               globalisation ne constitue pas seulement un changement d’échelle. Elle invite à reconsidérer
               des catégories d’analyse profondément déterminées par la valorisation des spécificités
               nationales. Aujourd’hui, c’est à l’échelle mondiale que se découvrent à la fois la
               montée en puissance des processus d’abstraction de la production et de son organisation,
               et l’émergence de nouvelles formes de relégation économique, sociale, politique et
               culturelle des populations rurales. Le chapitre s’emploie, dans cette perspective,
               à suivre ces recompositions autour des trois pôles – la famille, la firme et la subsistance
               – qui organisent aujourd’hui l’agriculture à l’échelle mondiale et révèlent la diversité
               des mondes agricoles dans un monde globalisé.
            

            
         

         
      

   
      
         
         
            Chapitre 1
            

            
            La question paysanne, une question sociologique

            
            LA FRÉQUENTATION DES TRAVAUX des sociologues ruraux français publiés de 1950 à 1970 fait apparaître les trois
               sources d’inspiration qui marquent la genèse de la sociologie rurale française.
            

            
            
               
               –La première de ces sources est l’œuvre des pères fondateurs de la sociologie: celle-ci a fait l’objet de lectures attentives de la part des ruralistes, et il est important d’y revenir aujourd’hui pour comprendre la variété des points de vue engagés dans l’analyse des paysanneries en Europe à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. Cette relecture permet également de mesurer la puissance des problématiques
                  de la disparition, de l’absorption ou encore de la dilution de la paysannerie au sein
                  de la société industrielle et capitaliste.
               

               
               –La seconde source est celle des influences extérieures, américaines mais également russes, roumaines et polonaises, qui ont profondément imprégné les débats initiaux au sein de la communauté des sociologues ruraux.

               
               –La troisième source est celle de l’apport des disciplines voisines: histoire, géographie, ethnologie. C’est en effet une des particularités de la sociologie rurale française de s’être donnée d’emblée un horizon interdisciplinaire.

               
            

            
            Il est évidemment hors de question, dans les limites d’un seul chapitre, de rendre
               compte de façon approfondie de ces diverses sources et influences. On admettra donc
               que les développements qui suivent constituent un tour d’horizon des traits les plus
               saillants de ces influences, limité, mais indispensable pour éclairer la constitution
               des paradigmes fondateurs de la discipline.
            

            Les fondateurs de la sociologie et la question paysanne
            

            
            Disparition ou assimilation des paysans: le devenir de la paysannerie dans la tradition
               marxiste
            

            
            L’apport de la tradition marxiste à l’élaboration de l’analyse sociologique des paysanneries
               a été considérable et peut s’évaluer selon trois registres. Le premier est celui du
               débat sur la concentration foncière et la disparition des petits paysans; le second
               porte sur la caractérisation de la paysannerie comme classe sociale et son rôle politique;
               le troisième enfin concerne la définition du paysan comme membre d’une communauté,
               elle-même inscrite dans une formation sociale plus vaste. « Auguste Comte, Marx et
               Tocqueville », rappelle Raymond Aron (Aron, 1967, p. 307), « ont formé tous trois
               leur pensée dans la première moitié du XIXe siècle (…) [ils] se sont efforcés de dégager (…) la nature de la société en train
               de naître. Mais cette société moderne était définie par ces trois auteurs de manière
               différente: aux yeux d’Auguste Comte, la société moderne était industrielle; à ceux
               de Marx, elle était capitaliste; à ceux de Tocqueville, elle était démocratique. Le
               choix de l’adjectif était révélateur de l’angle sous lequel chacun d’eux envisageait
               la réalité de son temps » (Aron, 1967, p. 307). Le rapport de la paysannerie au capitalisme
               en train de s’imposer en Europe est au centre de la problématique marxiste. De l’observation
               de la situation anglaise, Marx retient avant tout l’opposition entre le propriétaire foncier, le fermier capitaliste et l’ouvrier agricole. À partir de cette opposition à trois termes, il dessine la forme que devrait prendre
               le développement du capitalisme dans les campagnes. Dans la tradition marxiste, ce
               débat sur la question agraire sera vif et repris principalement par Karl Kaustky et
               par Lénine. Du Kaustky de La question agraire ([1899], 1979), on retiendra « que la petite exploitation dans l’agriculture ne suit
               nullement un processus de rapide disparition, que les grandes exploitations agricoles
               ne gagnent que lentement du terrain, par endroit même en perdent » (Kautsky [1899],
               1979, p. 3-4). Karl Kaustky table sur les avantages de la grande entreprise agricole
               face au développement du marché, mais considère en même temps que la petite exploitation
               se maintient et se maintiendra car les exploitations capitalistes d’une part, et les
               exploitations de la petite production marchande d’autre part, s’impliquent les unes
               les autres dans un rapport de complémentarité et de domination des premières sur les
               secondes (Deléage, Perreault, 2006).
            

            
            Lénine pour sa part, ne retient que la thèse de la concentration capitaliste et de
               la prolétarisation des paysans. Si l’on suit toujours Denis Perreault et Estelle Deléage
               (2006), cette analyse repose sur deux postulats: « le premier annonce que le capitalisme
               éliminera inévitablement et rapidement les petits paysans pauvres. Le second considère que la couche des paysans riches peut être assimilée
               à une bourgeoisie ou à une petite bourgeoise rurale » (p. 437). La pensée de Lénine
               sur ce point a fait l’objet d’un ouvrage de référence de Chantal de Crisenoy, Lénine face aux moujiks. L’auteur y souligne les limites de l’approche léniniste de la façon suivante: «
               Le paysan est un futur de quelque chose – prolétaire ou bourgeois – mais un présent
               évanescent. Le point de vue reste celui de la grande industrie, de la priorité absolue
               donnée au développement capitaliste des forces productives » (Crisenoy [de], 1978,
               p. 17). Nous reviendrons plus loin sur la riche postérité de ces débats sur le maintien
               ou non de la petite exploitation marchande.
            

            
            Retenons-en pour l’instant le lien qu’ils entretiennent avec la caractérisation –
               nécessaire ou récusée – de la paysannerie comme classe sociale et de son rôle dans
               la transformation des sociétés. Les débats sur cette question dessinent une seconde
               postérité de Marx, attachée surtout à l’identification des spécificités du mode de
               vie paysan qui font obstacle à la constitution subjective de la paysannerie comme
               classe sociale. Le texte de référence, en la matière, est le passage fameux du « 18
               brumaire de Louis Bonaparte », dans lequel Marx compare la masse paysanne à un « sac
               de pommes de terre » (Marx [1852], 1969, p. 126-127).
            

            
            
               « Les paysans parcellaires constituent une masse énorme dont les membres vivent tous
                  dans la même situation, mais sans être unis les uns aux autres par des rapports variés.
                  Leur mode de production les isole les uns des autres, au lieu de les amener à des
                  relations réciproques. Cet isolement est encore aggravé par le mauvais état des moyens
                  de communication en France et par la pauvreté des paysans. L’exploitation de la parcelle
                  ne permet aucune division du travail, aucune utilisation des méthodes scientifiques,
                  par conséquent, aucune diversité de développement, aucune variété de talents, aucune
                  richesse de rapports sociaux. Chacune des familles paysannes se suffit presque complètement
                  à elle-même, produit directement elle-même la plus grande partie de ce qu’elle consomme
                  et se procure ainsi ses moyens de subsistance bien plus par un échange avec la nature
                  que par un échange avec la société. La parcelle, le paysan et sa famille; à côté,
                  une autre parcelle, un autre paysan et une autre famille. Un certain nombre de ces
                  familles forment un village et un certain nombre de villages un département. Ainsi,
                  la grande masse de la nation française est constituée par une simple addition de grandeurs
                  de même nom, à peu près de la même façon qu’un sac rempli de pommes de terre. Dans
                  la mesure où des millions de familles paysannes vivent dans des conditions économiques
                  qui les séparent les unes des autres et opposent leur genre de vie, leurs intérêts
                  et leur culture à ceux des autres classes de la société, elles constituent une classe.
                  Mais elles ne constituent pas une classe dans la mesure où il n’existe entre les paysans
                  parcellaires qu’un lien local et où la similitude de leurs intérêts ne crée entre
                  eux aucune communauté, aucune liaison nationale ni aucune organisation politique ».
               

               (Marx [1852], 1969, p. 126-127)

            

            
            Ce texte souligne deux éléments essentiels: par leur mode de vie semblable, les paysans
               sont bien dotés d’une caractéristique de classe sociale; mais, dans le même temps,
               leur dispersion et leur enfermement les empêchent de prendre conscience d’eux-mêmes.
               Ces données concourent à faire d’eux une classe passive qui ne peut être représentée,
               en elle-même et dans ses intérêts, que par des hommes extérieurs à elle-même.
            

            
            
               « Ils sont – poursuit Marx dans le même texte – incapables de défendre leurs intérêts
                  de classe en leur propre nom, soit par l’intermédiaire d’un Parlement, soit par l’intermédiaire
                  d’une Assemblée. Ils ne peuvent se représenter euxmêmes, ils doivent être représentés.
                  Leurs représentants doivent en même temps leur apparaître comme leurs maîtres, comme
                  une autorité supérieure, comme une puissance gouvernementale absolue, qui les protège
                  contre les autres classes et leur envoie d’en haut la pluie et le beau temps. L’influence
                  politique des paysans parcellaires trouve, par conséquent, son ultime expression dans
                  la subordination de la société au pouvoir exécutif ». (Marx [1852] 1969, p. 126-127)
               

            

            
            Dans un article intitulé Sociétés rurales et classes sociales paru en 1972, le sociologue Marcel Jollivet revisite ces propositions fondatrices
               de Marx (Jollivet, 1972). Parmi celles-ci, l’absence d’échanges économiques, et donc
               d’échanges sociaux, entre les familles paysannes, constitue un critère déterminant
               pour refuser à la paysannerie le caractère de classe sociale. M. Jollivet voit dans
               ce défaut d’échanges un rapprochement possible avec la solidarité mécanique de Durkheim
               (Jollivet [1966], 2001).
            

            
            Marx semble confirmer cette perspective en analysant le rôle des paysans dans l’élection
               de Louis-Napoléon Bonaparte, sur laquelle il revient dans son ouvrage Les luttes de classes en France paru en 1850.
            

            
            
               « Le 10 février 1848 (c’est-à-dire le jour de l’élection de Louis-Napoléon) fut le
                  jour de l’insurrection des paysans. C’est de ce jour seulement que data le février
                  des paysans français, le symbole qui exprimait leur entrée dans le mouvement révolutionnaire,
                  maladroit et rusé, gredin et naïf, lourdaud et sublime, superstition calculée, burlesque
                  pathétique, anachronisme génial et stupide, espièglerie de l’histoire mondiale, hiéroglyphe
                  indéchiffrable pour la raison des gens civilisés – ce symbole marquait, sans que l’on
                  puisse s’y méprendre, la physionomie de la classe qui représente la barbarie au sein
                  de la civilisation. La République s’était annoncée auprès d’elle par l’huissier; elle
                  s’annonça auprès de la République par l’Empereur. Napoléon était le seul homme représentant
                  jusqu’au bout les intérêts et l’imagination de la nouvelle classe paysanne que 1789
                  avait créée. En écrivant son nom sur le frontispice de la République, elle déclarait
                  la guerre à l’étranger et revendiquait ses intérêts de classe à l’intérieur. Napoléon,
                  ce n’était pas un homme, pour le paysan, mais un programme. C’est avec des drapeaux,
                  et au son de la musique, qu’ils allèrent aux urnes, aux cris de: Plus d’impôts. À bas les riches! À bas la République! Vive l’Empereur! Derrière l’Empereur se cachait la jacquerie. La République qu’ils abattaient de leur
                  vote c’était la République des riches ». (Marx, 1850, p. 57, cité par Aron, 1967,
                  p. 288)
               

            

            
            Mais ces observations qui soulignent la capacité d’expression collective de la paysannerie
               fragilisent la thèse qui consiste à leur dénier toute existence autonome comme classe.
               Raymond Aron s’interrogeait sur le point de savoir si « ce qui se passe sur la scène
               politique est adéquatement expliqué par ce qui se passe dans l’infrastructure sociale
               » (Aron, 1967, p. 289). Cette question s’impose ici à partir des considérations de
               Marx lui-même, lorsqu’il pose l’opposition entre ruraux et urbains comme la première
               grande division en classes: il remarque ainsi, dans le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, que: « dans la mesure où des millions de familles paysannes vivent dans des conditions
               économiques qui les séparent les unes des autres et opposent leur genre de vie, leurs
               intérêts et leur culture à ceux des autres classes de la société, elles constituent
               une classe » (Marx, 1969, p. 127). Cette perspective invite à se tourner vers des
               analyses qui, en mettant l’accent sur le maintien de caractères propres à la paysannerie,
               concluent à l’existence d’une certaine autonomie de la communauté qu’elle forme, et
               s’emploient à identifier les modalités particulières que cette condition partagée
               induit quant à ses relations avec les économies et les pouvoirs dominants.
            

            
            Pour Marx comme pour Engels, le propre de ces communautés précapitalistes est d’être
               à la fois isolées et exploitées. Engels note, dans son ouvrage Les rapports sociaux en Russie (Engels [1875], 1967), que le paysan russe est « confiné dans sa communauté »; «
               le reste du monde n’existe pour lui que dans la mesure où il s’immisce dans les affaires
               de la communauté en question. C’est si vrai qu’en russe le mot « mir » désigne à la
               fois le monde et la communauté paysanne. « Viess mir », le monde entier, signifie,
               en langage paysan, l’assemblée des membres de la communauté » (Engels, 1875, cité
               par CERM, 1973, p. 354). Et encore, précise-t-il, cet isolement complet des communautés
               « crée dans le pays des intérêts identiques mais nullement communs » (ibid., p. 354). Cet enclavement ne signifie pas pour autant un isolement radical du reste
               de la société: le contact s’impose au contraire avec celle-ci, précisément à travers
               l’exploitation dont la paysannerie est l’objet, et dont l’enfermement est une des
               dimensions. Engels le rappelle dans une lettre adressée à Berstein le 9 août 1882:
               « C’est de nouveau l’éternelle histoire des nations paysannes. De l’Irlande à la Russie,
               et de l’Asie Mineure à l’Égypte, dans une nation paysanne le paysan n’existe que pour
               être exploité. Il en est ainsi depuis l’État assyrien et perse » (Engels, 1875, cité
               par CERM, 1973, p. 131).
            

            
            De très nombreux travaux portant sur les formes de domination et d’exploitation, sur
               l’insertion politique, sur le rôle joué en leur sein par les intermédiaires, notamment
               les notables, et enfin sur les caractéristiques propres de ces sociétés paysannes s’inscrivent dans la postérité des fondateurs marxistes.
               On doit aux échanges entre Marx et Engels sur cette question la mise en place des
               grands repères permettant de construire l’étude des différenciations au sein de la
               paysannerie elle-même. Les premiers concernent les rapports de production: la propriété
               qui entraîne différentes formes de rente, le capital d’exploitation qui génère du
               profit, et enfin la condition de salarié qui suppose la soumission. Un autre repère
               est celui de la taille petite, moyenne ou grande de l’exploitation agricole. Le croisement
               des rapports de production et de la taille d’exploitation permet de distinguer d’une
               part, le paysan parcellaire – « petit », qu’il soit lui-même propriétaire ou fermier
               – et d’autre part, le « moyen » ou le « gros » paysan. Pour Marx et Engels, la taille
               de l’exploitation l’emporte sur la propriété de la terre comme critère déterminant.
               L’existence des « gros » et « moyens » paysans suppose celle d’un prolétariat agricole,
               exploité à la fois pour servir la rente et pour produire le profit (Jollivet [1966],
               2001, p. 155-156). Mais ces différenciations apparaissent sur fond d’incertitude quant
               à l’avenir même des paysanneries, question sur laquelle Marx et Engels n’ont pas un
               point de vue homogène: pour le premier, les paysans sont appelés à disparaître; pour
               le second, ils sont voués à se transformer. Pour l’un comme pour l’autre, la paysannerie
               confrontée à la montée du capitalisme est dans une situation inéluctablement transitoire.
            

            
            Le village comme communauté selon Ferdinand Tönnies
            

            
            Né dans une ferme du duché de Schleswig en 1855, Ferdinand Tönnies est le seul, parmi
               les fondateurs allemands de la sociologie, à être issu d’un milieu rural dont il cherche
               à comprendre les propriétés, dans un contexte de montée de l’industrialisation et
               d’exode rural (Bond N., Mesure S., in Tönnies, 2010, p. XVII). Nul doute que pour
               Tönnies, les communautés villageoises traditionnelles correspondent à une forme aboutie
               de vie en société, propice plus que tout autre à l’accomplissement humain. « L’homme
               ordinaire – écrit-il dans Communauté et société – est durablement et typiquement le plus heureux et le plus gai quand il est entouré
               de sa famille, de ses proches. Il est alors chez soi. Le voisinage est le caractère général de la vie commune dans le village où la proximité des habitations, la borne mitoyenne du champ, voire la simple limite
               des terres, déterminent les nombreux contacts des hommes, d’où résultent l’accoutumance
               et la connaissance intime réciproque, rendant ainsi nécessaire l’organisation commune
               du travail, de l’ordre et l’administration et donnant lieu à l’imploration de faveurs
               et de grâces auprès des dieux et des esprits tutélaires de la terre et de l’eau qui
               dispensent les bénédictions et conjurent le mal » (Tönnies [1887], 2010, p. 18). Cette
               supériorité de la communauté villageoise se manifeste dans la cohérence de ses diverses
               composantes: « La communauté de sang comme unité d’essence se développe et se différencie en une communauté de lieu, qui a son expression immédiate dans la vie commune, et la communauté de lieu se développe en communauté d’esprit, simplement à travers un agir commun orienté par les mêmes buts et les mêmes desseins.
               La communauté de lieu peut être considérée comme l’ensemble cohérent de la vie animale,
               tout comme la communauté d’esprit peut être conçue comme l’ensemble cohérent de la
               vie mentale; cette dernière peut donc être appréhendée comme la communauté la plus
               spécifiquement humaine et la plus élevée par rapport aux premières » (ibid., p. 17). Ce postulat permet à Tönnies de construire l’opposition idéale-typique
               à laquelle son nom est attaché (mais que l’on trouvera sous d’autres formes chez d’autres
               auteurs) entre société « communautaire » (Gemeinschaft) et « société » sociétaire (Geselleschaft). Au cœur de cette opposition, il y a le « nous » collectif que fait exister la communauté,
               à partir du statut qu’elle confère à chacun, opposé au règne de l’individu et du contrat
               qui caractérise au contraire la société.
            

            
            Le fameux tableau suivant, construit par Tönnies lui-même, résume cette opposition
               entre communauté et société:
            

            
            
               
                  	
                     Communauté

                  
                  	
                     Société

                  
               

               
                  	
                     La volonté essentielle

                  
                  	
                     La volonté arbitraire

                  
               

               
                  	
                     Le Moi, le Nous

                  
                  	
                     La personne

                  
               

               
                  	
                     La possession

                  
                  	
                     La richesse

                  
               

               
                  	
                     La terre et le sol

                  
                  	
                     L’argent

                  
               

               
                  	
                     Le droit de la famille

                  
                  	
                     Le droit d’obligation

                  
               

               
                  	
                     (Tönnies, [1887], 2010, p. 194)

                  
                  	
                     

                  
               

            

            
            

            
            Tönnies développe une vision quasi-essentialiste de la société reposant sur le paradigme
               des liens, supposés naturels, au sein de la structure familiale. Ainsi, précise-t-il,
               « il est seulement important de remarquer partout, à quel point, dans toute la culture
               du village ainsi que dans le système féodal reposant sur elle, l’idée d’une répartition
               naturelle, et celle d’une origine sacrée déterminante et inhérente dans cette répartition,
               dominent toutes les réalités de la vie et toutes les idées correspondantes d’un ordre
               juste et nécessaire; à quel point, au contraire, les concepts d’échange et d’achat,
               de contrat et de réglementation ont peu d’effet et de pouvoir. Le rapport entre commune
               et seigneur, et plus encore, le rapport entre la commune et ses habitants, ne sont
               pas fondés sur des contrats, mais sur l’entente, comme au sein de la famille. La commune,
               même lorsqu’elle comprend le seigneur, ressemble, dans son rapport nécessaire à la
               terre, à l’unité particulière et indivise du foyer familial » (ibid., p. 37). Adossé aux travaux du juriste allemand Otto von Gierke, Tönnies éclaire
               cette dialectique de l’appartenance en précisant que pour le villageois: « il est
               en effet réellement et économiquement impossible d’émanciper son exploitation particulière,
               qui ne peut vivre sans le droit de la communauté qui la complète et auquel elle doit son existence, de l’économie
               commune » (Gierke, Le droit allemand de la communauté, tome II: Histoire de l’idée de la corporation allemande, 1873 cité par Tönnies [1887], 2010, p. 37-38). Le paysan est libre sur son champ,
               mais c’est la communauté qui lui confère cette liberté. Bien des constructions sociologiques
               ultérieures, plaçant l’accent principal sur le groupe domestique, sur la prépondérance
               de la communauté sur l’individu, sur la terre comme référence commune, ont leur source
               dans cette pensée tönniesienne de la communauté.
            

            
            Celle-ci se fonde sur l’idée que dans l’ « état primitif et naturel se manifeste une
               unité parfaite des volontés humaines ». Le lien qui en résulte se manifeste principalement
               dans trois sortes de rapports: « 1. le rapport entre une mère et son enfant; 2. le
               rapport entre un homme et une femme qui forment un couple, ce terme étant à comprendre
               dans son sens naturel ou plus généralement animal; 3. le rapport entre frères et sœurs
               c’est-à-dire entre enfants se reconnaissant comme descendants d’une même mère ». Ces
               rapports de parenté sont, selon Tönnies, le socle de la communauté, même s’ils doivent
               être complétés et enrichis par les rapports qui s’instaurent dans les communautés
               “de voisinage” et d’amitié » (ibid., p. 11).
            

            
            Féodale en son origine historique, la communauté nourrit des relations structurellement
               inégalitaires qui sont pour Tönnies à la fois des relations de supériorité et de compensation:
               l’équilibre que celles-ci instaurent est une illustration supplémentaire de la qualité
               intrinsèque du modèle communautaire. Tönnies insiste sur la régulation de la force
               et du pouvoir qui se fait jour comme « naturellement » dans les communautés: « une
               force généralement plus grande pour prêter assistance; si une telle volonté de prêter
               assistance existe, elle sera d’autant plus effective si elle est accompagnée de pouvoir;
               et il existe ainsi, surtout au sein de ces rapports physiques et organiques, une instinctive
               et naïve tendresse du fort vis-à-vis des faibles, un plaisir à les aider et à les protéger qui est intimement
               mêlé à la joie de la possession et à la jouissance de sa propre puissance » (ibid., p. 16).
            

            
            Le sociologue britannique Newby (1980) rappelle utilement que Tönnies n’a pas décrit
               des systèmes sociaux concrets, mais « des formes d’association » typiques. Gemeinschaft inclut, selon lui, un ensemble de relations caractérisées par la cohésion, la profondeur
               émotionnelle, la continuité et l’épanouissement. À l’inverse Gesellschaft a un caractère impersonnel qu’induit la notion de « contrat ». Ces concepts, correctement
               utilisés, peuvent conserver une certaine utilité et une fonction heuristique. Mais
               leur pertinence est évidemment discutable dès qu’on les réifie en les considérant
               non comme des outils d’analyse mais comme des formes d’organisation sociale susceptibles
               d’être directement observées sur le terrain empirique. Cette remarque – qui vaut pour
               tout recours à des idéaux-types – est particulièrement pertinente lorsqu’il s’agit
               de contrer l’assimilation hâtive du couple Gemeinschaft/Gesellschaft à l’opposition entre le village rural et la ville. Mais Newby note à juste titre
               que Tönnies a été en partie responsable de cette distorsion en adoptant lui-même une
               vision « arcadienne » de la vie rurale et en soutenant que la Gemeinschaft était, d’une certaine manière, une forme supérieure et souhaitable de vie sociale.
               (Newby, 1980, p. 25 cité par Q.J. Munters, 1982). On comprend, dès lors, que dans
               son article intitulé « Ferdinand Tönnies et la sociologie rurale contemporaine »,
               le sociologue néerlandais Q.J. Munters puisse porter un regard critique radical sur
               cette œuvre et considérer que l’usage de ces concepts antinomiques a posé plus de
               problèmes qu’il n’a aidé à en résoudre (Q.J. Munters, 1982).
            

            
            On retiendra cependant, et malgré ces critiques, que Tönnies n’a pas seulement conceptualisé
               la communauté villageoise et ouvert à ce titre de nombreuses pistes d’analyse, mais
               qu’il a aussi souligné utilement la capacité de cette forme typique d’organisation
               sociale de maintenir le lien social: « alors que dans la communauté, [les hommes]
               restent liés en dépit de toutes séparations, dans la société, ils sont séparés en
               dépit de toutes liaisons. », écrit-il en introduction du chapitre intitulé « Théorie
               de la société » (ibid., p. 45). Constat ou jugement de valeur? Il est clair, comme le souligne Niall Bond
               (Tönnies, 2010), que Tönnies est loin de voir dans la disparition de la vie de la
               campagne une dynamique d’émancipation à l’égard de la pression sociale associée à
               la force de ces liens communautaires. À l’encontre de Marx et des marxistes, il souligne
               au contraire la nature factice de l’émancipation bourgeoise associée au mode de vie
               urbain. En tout état de cause, il fait partie des rares sociologues dont les écrits
               témoignent d’une vision plutôt positive de la vie paysanne.
            

            
            Durkheim: la distinction entre rural et urbain, premier effet de la division sociale
               du travail
            

            
            Influencé par Auguste Comte et considérant comme lui la société du XIXe siècle comme étant d’abord une société industrielle, Durkheim veut comprendre la
               relation entre les individus et la collectivité. La question qu’il pose peut être
               résumée de la façon suivante: « comment une collection d’individus peut constituer
               une société ou encore comment ceux-ci peuvent-ils réaliser cette condition de l’existence
               sociale qu’est un consensus? » (Aron, 1967, p. 319). À cette question fondamentale,
               Durkheim répond en proposant, dans sa thèse De la division sociale du travail soutenue en 1893, de distinguer deux formes de solidarités: la solidarité dite mécanique et la solidarité dite organique (Durkheim [1893], 2007).
            

            
            Pour Durkheim, la solidarité mécanique est une solidarité par similitude. Dans cette forme de solidarité, les individus,
               peu différents les uns des autres, sont d’abord membres d’une même collectivité, ils
               se ressemblent, éprouvent les mêmes sentiments, adhèrent aux mêmes valeurs parce qu’ils partagent les mêmes
               références au sacré. La cohérence de ces sociétés tient au fait que les individus
               ne sont pas encore différenciés.
            

            
            En revanche, la solidarité organique, celle dans laquelle le consensus – terme employé par Durkheim, c’est-à-dire l’unité
               de la collectivité – s’exprime par la différenciation. Les individus ne sont plus
               semblables, ils émergent comme individus autonomes et c’est parce qu’ils conjuguent
               leurs différences que le consensus se réalise. Comme dans les organismes biologiques,
               chaque élément du corps social remplit une fonction distincte, indispensable à la
               vie de l’ensemble. Ces sociétés où la solidarité organique est prépondérante « sont
               constituées, non par une répétition de segments similaires et homogènes, mais par
               un système d’organes différents dont chacun a un rôle spécial et qui sont formés eux-mêmes
               de parties différenciées. En même temps que les éléments sociaux ne sont pas de même
               nature, ils ne sont pas disposés de la même manière. Ils ne sont ni juxtaposés linéairement
               comme les anneaux d’un annelé, ni emboîtés les uns dans les autres autour d’un même
               organe central qui exerce sur le reste de l’organisme une action modératrice. Cet
               organe lui-même n’a plus le même caractère que dans le cas précédent; car, si les
               autres dépendent de lui, il en dépend à son tour » (Durkheim [1893], 2007, p. 157).
            

            
            
               « Ce type social repose sur des principes tellement différents du précédent qu’il
                  ne peut se développer que dans la mesure où celui-ci s’est effacé. En effet, les individus
                  y sont groupés, non plus d’après leurs rapports de descendance, mais d’après la nature
                  particulière de l’activité sociale à laquelle ils se consacrent. Leur milieu naturel
                  et nécessaire n’est plus le milieu natal, mais le milieu professionnel. Ce n’est plus
                  la consanguinité, réelle ou fictive, qui marque la place de chacun, mais la fonction
                  qu’il remplit » (Durkheim [1893], 2007, p. 158).
               

            

            
            Pour Durkheim, ces deux formes de solidarité correspondent à deux formes d’organisation
               sociale. Les sociétés primitives sont caractérisées par la prédominance de la société
               mécanique, les individus y sont interchangeables. L’individu n’y est pas producteur
               de sa propre histoire. Pour Durkheim, la prise de conscience de l’individualité découle
               du développement historique lui-même. Dans les sociétés primitives, chacun est ce
               que sont les autres et les sentiments de chacun sont les sentiments communs à tous.
               Durkheim combine ces deux formes de solidarité avec l’opposition entre les sociétés
               segmentaires et les sociétés où apparaît la division moderne du travail. S’il ne superpose
               pas les deux distinctions, l’approche souligne l’affinité élective entre la solidarité
               mécanique et la société segmentaire. Pour Durkheim, un segment est un groupe social
               dans lequel les individus sont étroitement intégrés. Ce groupe est localement situé,
               il est isolé et séparé du monde extérieur et, en quelque sorte, se suffit à lui-même.
            

            
            Il est intéressant de noter que Durkheim relève que dans l’Angleterre du XIXe siècle pourtant dotée d’une forte division économique du travail, le type segmentaire
               subsiste néanmoins.
            

            
            
               « Il peut très bien se faire – écrit-il – que, dans une société en particulier, une
                  certaine division du travail et, notamment, la division du travail économique, soit
                  très développée, quoique le type segmentaire y soit encore assez fortement prononcé.
                  Il semble bien que ce soit le cas de l’Angleterre. La grande industrie, le grand commerce
                  paraissent y être aussi développés que sur le continent, quoique le système alvéolaire
                  y soit encore très marqué, comme le prouvent l’autonomie de la vie locale et l’autorité
                  qu’y conserve la tradition » (Durkheim [1893], p. 266-267, cité par Raymond Aron,
                  Les étapes de la pensée sociologique, 1967, p. 321.)
               

            

            
            Si on peut reconnaître, avec Claude Grignon et Florence Weber, que Durkheim n’a pas
               à proprement parler conféré au rural un statut intellectuel en tant que tel (Grignon,
               Weber, 1993, p. 66), on doit admettre que les distinctions établies par Durkheim entre
               solidarité organique et solidarité mécanique, entre sociétés segmentaires et sociétés
               où apparaît la division moderne du travail, ont largement nourri la sociologie rurale
               européenne, tant du côté de l’école anglaise (Hillyard, 2007, p. 10; Newby, 1980)
               que du côté de l’école française, en particulier dans sa réflexion sur l’autonomie
               des sociétés paysannes dans la société industrielle englobante.
            

            
            Dans la problématique durkheimienne, les sociétés de division du travail sont des
               sociétés localement denses et socialement lâches, alors que les sociétés segmentaires
               sont au contraire des sociétés géographiquement lâches, mais socialement homogènes.
               Durkheim précise que « l’industrie des nomades, chasseurs ou pasteurs, implique en
               effet l’absence de toute concentration, la dispersion sur une surface aussi grande
               que possible. L’agriculture, parce qu’elle nécessite une vie sédentaire, suppose déjà
               un certain resserrement du tissu social, mais encore bien incomplet, puisqu’entre
               les familles s’interposent les étendues des terres. Dans la cité, quoique la concentration
               y fût plus grande, les maisons n’étaient pas contiguës, car la mitoyenneté n’était
               pas connue du droit romain. Elle est née sur notre sol et atteste que la trame sociale
               y est devenue moins lâche » (Durkheim [1893], 2007, p. 239). Notons bien, s’agissant
               des apports conjugués de Durkheim et de Tönnies, que ce qu’on a traduit par société
               « organique » chez Tönnies renvoie à l’idée de nature et d’indifférenciation alors
               que la solidarité organique de Durkheim concerne au contraire une société traversée
               par la division sociale du travail. Et si domine chez Tönnies l’expression d’un regret
               quant à la disparition de la communauté, Durkheim, à l’inverse, voit dans la division
               sociale du travail et l’émergence de l’individu vivant en société, un progrès humain.
               Enfin, comme le souligne Serge Paugam, en référence à R. Aron, (Introduction à Émile
               Durkheim, De la division du travail social, [1893] 2007, p. 16), la distinction opérée par Tönnies correspond à deux types idéaux
               utilisables pour l’analyse de tous les groupements sociaux, et non pas seulement de
               la société dans son ensemble (Paugam dans Durkheim 2007, p. 10). Durkheim se place
               au contraire dans une perspective de continuité, d’évolution ou de passage, entre
               des sociétés primitives archaïques ou préindustrielles à la division sociale du travail.
               Le débat qui sépare une approche évolutionniste des formes sociales d’une analyse
               privilégiant plutôt la coexistence continue des formes d’organisation traverse le
               champ de la sociologie rurale tout au long du XXe siècle.
            

            
            La terre et le marché, facteurs de transformation des sociétés agraires chez Max Weber
            

            
            Dans le champ de la sociologie des mondes ruraux et agricoles, Weber a été longtemps
               un auteur oublié. Plusieurs auteurs ont souligné sa faible influence sur le cours
               de la sociologie rurale européenne jusqu’à une date très récente (Honigsheim, 1946;
               Munters, 1972; Mann, Dickinson, 1987). De fait, les grandes enquêtes agricoles auxquelles
               il a contribué sont restées longtemps méconnues. Dans la biographie publiée par sa
               femme en 1926 (Weber, 1926), ces travaux furent occultés, comme si Weber n’était devenu
               sociologue qu’à partir de 1900, après avoir traversé une éprouvante maladie. Cette
               présentation fait surtout comme si son œuvre sociologique ne s’ouvrait réellement
               qu’avec L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme (Weber, 1964)1.
            

            
            Or, les premiers travaux de nature sociologique de Max Weber portent sur les campagnes
               dans l’Allemagne de la fin du XIXe siècle, et plus particulièrement sur la situation des ouvriers agricoles de l’Allemagne
               orientale. Cette recherche fait suite à une grande enquête organisée par le Verein für Sozialpolitik (Association pour la politique sociale). Un premier questionnaire descriptif avait
               été envoyé en 1891 à 3180 propriétaires fonciers (Bruhns, 2003, p. 23; Pollak, 1986,
               p. 69). Un deuxième questionnaire « évaluatif » fut adressé à 562 informateurs tels
               que des notaires, des instituteurs et des ecclésiastiques et réputés avoir une bonne
               connaissance de leur environnement. Ces matériaux furent analysés par sept rapporteurs
               chargés chacun d’une région de l’Allemagne. Max Weber pour sa part s’était vu confier
               le traitement des enquêtes relatives aux territoires à l’est de l’Elbe, soit 77 rapports
               généraux et 573 rapports individuels. Un an plus tard, ces deux premières enquêtes
               furent complétées, à l’initiative de Max Weber lui-même, par un questionnaire complémentaire
               adressé à des pasteurs protestants. Selon Michael Pollak, il s’agissait de « motiver les pasteurs pour qu’ils œuvrent » dans
               le sens de Weber « à savoir le renforcement d’une paysannerie libre et de la germanité
               » (Pollak, 1986, p. 73).
            

            
            À l’issue de ces travaux, fut rédigé un rapport de près de mille pages, publié en
               1892 et présenté en 1893 devant le Verein für Sozialpolitik, dans lequel Weber s’intéresse aux différentes catégories de paysans et d’ouvriers
               agricoles. Il y analyse les conséquences de l’introduction du machinisme agricole
               et des méthodes intensives d’exploitation, constate la prolétarisation des ouvriers
               agricoles et s’intéresse, plus largement, aux conséquences du passage d’une organisation
               patriarcale de la production à une organisation capitaliste. Ce qui interpelle Max
               Weber, c’est le passage d’une économie agraire de caractère féodal, structurée autour
               de grands propriétaires et s’appuyant sur des paysans, à une économie agraire capitaliste
               qui organise la production en mobilisant des salariés principalement immigrés, venus
               de Pologne. L’ancien seigneur devient ici un « entrepreneur » sans responsabilité
               personnelle envers « ses » paysans.
            

            
            Toutefois, comme le souligne Michael Pollak dans l’un des rares articles consacrés
               à cette enquête, « Weber ne décrit pas isolément les conditions de vie des ouvriers
               agricoles, mais les analyse en fonction d’un rapport social qui lie les ouvriers aux
               employeurs et qui, lien féodal, se transforme en lien salarial, sous l’effet des contraintes
               conjuguées du marché agricole mondial et de la force d’action de l’industrie » (ibid., p. 72). Pour Pollak, l’enquête de Max Weber s’inscrit dans le paysage d’une politique
               bismarckienne industrialiste accroissant les oppositions entre une bourgeoisie industrielle
               tournée vers l’exportation et représentative du pôle « expansionniste », et une aristocratie
               terrienne qui, menacée par le marché mondial du blé, préconisait une politique douanière
               et constituait le pôle protectionniste. Il s’agit bien en effet d’une enquête de commande,
               dans un contexte d’effondrement des sociétés agraires. Selon Michael Pollak, c’est
               « dans le contexte de ces discussions sur les effets des cours mondiaux du blé sur
               l’agriculture allemande qu’il faut replacer l’enquête sur les conditions de vie des
               ouvriers agricoles, qui introduit dans les délibérations du Verein le problème politique particulièrement brûlant de “ l’exode rural” et de l’immigration
               d’une main-d’œuvre polonaise et russe » (ibid., p. 72).
            

            
            Dans le rapport qu’il publia, Weber apporte un soin particulier à la distinction des
               différentes catégories d’ouvriers: premièrement, les domestiques; deuxièmement, les
               ouvriers liés par contrats; troisièmement, les journaliers libres issus de la population
               locale; quatrièmement, les travailleurs migrants. La variété des situations, selon
               les formes de rémunération, de propriété ou encore selon les formes contractuelles
               dans lesquelles s’expriment les rapports de pouvoir entre propriétaires et ouvriers,
               est au cœur des analyses développées par Max Weber: cette description lui permet de
               pointer « la prolétarisation des ouvriers agricoles et les conséquences du passage d’une organisation
               patriarcale à une organisation capitaliste » (Bruhns, 2003, p. 24).
            

            
            Elle permet également d’établir une distinction nette entre ce que Weber appelle un
               ordre de la propriété foncière féodale partageant sur le mode patriarcal des droits
               et des devoirs avec une paysannerie nombreuse d’une part, et une propriété strictement
               mue par la rente capitaliste d’autre part. En déstabilisant l’ordre communautaire,
               le capitalisme agraire affaiblit la cohésion nationale. En ce point, Weber rejoint
               la tradition agrarienne illustrée en France par Gambetta.
            

            
            
               « On peut affirmer, en ce qui concerne le sens général de l’évolution que la grande
                  exploitation patriarcale a maintenu le niveau de consommation alimentaire et la valeur
                  militaire des ouvriers agricoles, alors que la grande exploitation capitaliste existe
                  aujourd’hui au dépend du niveau de consommation alimentaire, de la nationalité et
                  de la capacité de défense de l’est de l’Allemagne » (Weber [1892], 1986, p. 67).
               

            

            
            Au terme de l’enquête, Weber déplore donc cette poussée capitaliste au sein de l’agriculture
               et des sociétés rurales et plaide pour la parcellisation des grands domaines au profit
               de l’établissement de paysans allemands tournés vers les besoins locaux. Ceci le conduit
               à réclamer la fermeture de la frontière germano-polonaise pour empêcher la pénétration
               des saisonniers polonais, en même temps qu’une protection contre les fluctuations
               des prix des marchés mondiaux. Ce qui serait plus adéquat pour la nation autant que
               pour l’économie nationale ne réside pas pour lui dans le passage de l’organisation
               patriarcale au capitalisme agraire, mais à l’indispensable maintien d’une petite exploitation
               tournée vers les marchés locaux, seule forme « viable » de l’exploitation et voie
               privilégiée d’émancipation.
            

            
            
               « Il semble d’après les rapports que, aujourd’hui encore, les exploitations viables
                  sont justement celles qui utilisent le moins possible de main-d’œuvre extérieure et
                  qui consomment elles-mêmes leurs productions; celles qui sont indépendantes du marché
                  du travail et de ses difficultés ainsi que dans la conjoncture du marché mondial des
                  prix et sont en mesure d’écouler leur surplus sur les marchés locaux » (Weber [1892],
                  1986, p. 67).
               

            

            
            Pour Weber, ce qui distingue fondamentalement le rural de l’urbain et invite les sociologues
               à porter leur attention sur la question agraire tient à une forme d’individualisme
               qui nourrit le souhait des paysans d’accéder à la propriété, quelles que soient, par
               ailleurs, les conditions dans lesquelles cette accession aura lieu.
            

            
            
               « C’est là un problème rural, et ce qui le distingue de la question ouvrière (industrielle), c’est le fait que
                  les ruraux aspirent très fortement à une solution individuelle et non pas à une solution
                  socialiste. Qui ne voit pas cette différence n’a jamais jeté un coup d’œil sur le monde rural. Il n’y a pas aujourd’hui d’autre
                  problème social dans le monde rural que celui des relations juridiques qu’entretiennent
                  ceux qui cultivent le sol de la patrie avec la terre, et partant avec l’État » (Weber
                  [1892], 1986, p. 67).
               

            

            
            C’est en tant qu’il pouvait être considéré comme le spécialiste allemand des questions
               rurales que Max Weber fut invité, en 1904, par le congrès scientifique organisé à
               Saint Louis (USA) à l’occasion de l’exposition universelle. Il y présenta une synthèse
               de ses analyses historiques et contemporaines des problèmes agraires intitulée The Relations of Rural Community to other Branches of Social Science, publiée en langue anglaise pour la première fois en 1948 sous le titre Capitalism and Rural Society in Germany (Weber [1904], 1970; Bruhns, 2003, p. 21)2. La problématique comparative internationale qu’il y développe mérite une attention
               particulière. Weber constate que dans les sociétés comme l’Angleterre où le capitalisme
               est très développé dans sa forme marchande, les sociétés rurales séparées des sociétés
               urbaines n’existent plus. Les travailleurs ruraux sont des journaliers, qui sont de
               la même classe que les autres prolétaires. De même, le fermier américain est un entrepreneur
               comme un autre. Bien sûr, il a de nombreux problèmes qui lui sont propres mais aucun
               qui soit spécifiquement rural. Ce point de départ conduit Weber à construire, par
               différenciation, le type idéal du paysan européen propriétaire de sa terre et produisant
               d’abord pour ses besoins propres, et celui du fermier anglais et américain produisant
               d’abord pour le marché et n’étant pas nécessairement propriétaire des terres qu’il
               cultive. Propriété de la terre et relations au marché sont ainsi, pour Max Weber,
               les deux critères permettant de distinguer le paysan de l’agriculteur:
            

            
            
               « The European peasant is totally different from the farmer of England or of America.
                  The English farmer today is sometimes quite a remarkable entrepreneur and producer
                  for the market; almost always he has rented his estate. The American farmer is an
                  agriculturist who has usually acquired, by purchase or by being the first settler,
                  the land as his own property; but sometimes he rents it. In America the farmer produces
                  for the market. The market is older than producer in America. The European peasant
                  of the old type was a man who, in most instances, inherited the land and who produced
                  primarily for his own wants. In Europe the market is younger than the producer. Of
                  course, for many years the peasant sold his surplus products and, though he spun and
                  wove, he could not satisfy his needs by his own work. The past two thousand years
                  did not train the peasant to produce in order to gain profit » (Weber [1904], (1970),
                  p. 365)3.
               

            

            
            Cette construction des types idéaux du paysan et du fermier capitaliste constitue
               un apport clé de la théorie wébérienne à la sociologie rurale. Le deuxième apport
               réside dans l’analyse proposée de l’absorption des campagnes par les villes dans le
               système capitaliste. Si l’opposition ville campagne revêt bien un sens dans des sociétés
               féodales, la différenciation s’estompe en régime capitaliste: plus précisément, le
               marché tend à abolir cette opposition.
            

            
            
               « For a rural society, separate from the urban social community, does not exist at
                  the present time in a great part of the modern civilized world. It no longer exists
                  in England, except, perhaps, in the thoughts of dreamers. The constant proprietor
                  of the soil, the landlord, is not an agriculturist but a lessor; and the temporary
                  owner of the estate, the tenant or lessee, is an entrepreneur, a capitalist like any
                  other » (Weber [1904], (1970), p. 363)4.
               

            

            
            Le monde paysan comme civilisation chez Maurice Halbwachs
            

            
            Dans son cours sur les classes sociales dispensé à Strasbourg, puis à Paris entre
               1930 et 1942, Maurice Halbwachs s’interroge sur les difficultés que l’on rencontre
               lorsqu’il s’agit d’identifier la « classe sociale » des paysans. « Peuton parler cependant
               de classe paysanne? » s’interroge-t-il. Pour lui – et c’est le point essentiel – ce
               qui distingue le paysan des autres classes sociales, et notamment de la classe ouvrière,
               relève donc moins de sa situation sociale que de son « genre de vie », ce « genre
               paysan » spécifique qui fait se confondre la terre, le temps et la famille (Halbwachs, [1937], 2008, p. 87). Dans son ouvrage sur Les causes du suicide paru en 1930, Halbwachs définit le genre de vie, ou type de civilisation, comme «
               un ensemble de coutumes, de croyances et de manières d’être qui résulte des occupations
               habituelles des hommes et de leurs modes d’établissement » (Halbwachs, 1930, p. 502).
            

            
            
               « Le paysan, en réalité – et c’est là ce qui explique ce que j’appelle le genre de
                  vie paysan – ne voit pas sa vie coupée en deux parties: l’une pendant laquelle il
                  travaille, et l’autre pendant laquelle il ne travaille plus et peut se consacrer à
                  sa famille et à elle seule, aux distractions, se reposer, vivre une vie qui ne soit
                  que sociale, entrer sans arrière-pensée en rapport avec ses semblables et échanger
                  avec eux des idées, des réflexions indépendantes du travail. À la campagne, les hommes
                  sont, pendant toute la journée, presque confondus avec les choses, arbres, animaux,
                  champs, produits du sol. Le travail des champs se prolonge alors même qu’il est terminé,
                  en représentations et préoccupations qui envahissent toute leur vie. Tandis que l’ouvrier
                  peut oublier son travail quand il est hors de l’usine, le paysan n’oublie jamais sa
                  ferme et les travaux de la ferme. C’est bien un genre de vie particulier » (Halbwachs
                  M., [1937], 2008, p. 86-87).
               

            

            
            S’interrogeant, dans le prolongement des travaux de ses prédécesseurs notamment ceux
               de Marx, Max Weber, François Simiand sur la notion de classe sociale, Maurice Halbwachs
               définit le paysan à travers son appartenance à un « groupe domestique rural », pivot
               d’un « type de vie sociale original où, sans s’éloigner du lieu de son travail, [il]
               trouve à satisfaire presque tous ses instincts sociaux » (Halbwachs, 1912, p. 453-455).
               Le paysan d’Halbwachs appartient à des « groupements ruraux », caractérisés par un
               entremêlement entre « vie domestique » et « vie professionnelle ». À l’inverse du
               « labeur industriel », le « travail de la terre » est caractérisé par la confusion
               entre les aires d’activités, le cadre de la vie domestique et les lieux qui le caractérisent.
               Le paysan travaille « en vue de sa maison », une « maison paysanne » faisant « corps
               avec la terre » et qui n’est pas distincte de ce qu’il appellera « l’exploitation
               paysanne ». De la parcelle à la grange en passant par l’étable, les lieux de la production
               sont au centre des intérêts familiaux.
            

            
            Au sein des « groupements ruraux » dont Halbwachs juge la vie collective « morcelée
               » « plutôt que diffuse », l’horizon paysan ne s’élargit et ne dépasse celui de la
               famille que le temps des fêtes et rencontres villageoises (ibid., p. 453-455). Le fait communautaire naît ici d’une « adaptation périodique (d’ailleurs
               assez superficielle) des groupes familiaux paysans les uns aux autres, et à tout l’ensemble
               de la société ». La communauté paysanne ne se vit que le temps d’un instant et ne
               peut se confondre totalement avec les groupes familiaux qui la composent quand bien
               même elle leur attribue une place déterminée en son sein.
            

            
            
               « Mais si la communauté paysanne groupée dans le village assigne en quelque sorte
                  à chacune des familles qui la composent une partie du sol, et détermine la place que
                  chacune d’elles occupe au sein d’elle-même d’après le lieu où elle réside et où se
                  trouvent situés ses biens, rien ne prouve qu’une telle notion soit aussi au premier
                  plan de la conscience de chaque famille, et que le rapprochement de ses membres dans
                  l’espace se confonde pour elle avec la cohésion qui les tient associés » (Halbwachs
                  [1925], 1994, p. 158-159).
               

            

            
            L’esprit de la communauté paysanne ne saurait se confondre avec celui de la famille.
               La place occupée par les familles dans les collectivités villageoises et le caractère
               domestique des activités paysannes ne doivent cependant pas conduire à penser que
               le travail agricole et la pensée paysanne sont purement et simplement réductibles
               à leur dimension familiale:
            

            
            
               « (…) sous prétexte que les membres d’une même parenté vivent ainsi rapprochés, et
                  travaillent de concert, sur le même sol, il ne faut pas confondre deux directions
                  de la pensée paysanne, l’une qui l’oriente vers les travaux agricoles et leur base
                  matérielle, vers la terre, l’autre qui la ramène vers l’intérieur de la maison et
                  le groupe familial. » (…) « Le paysan qui, tandis qu’il peine, voit les siens, voit
                  sa maison, et peut se dire: “Ce champ est à moi, ces bêtes nous appartiennent”, semble
                  mêler des idées agricoles et familiales, et on pourrait croire en effet que, parce
                  que son travail s’accomplit dans le cadre de la vie domestique, l’une et l’autre ne
                  se séparent point dans sa pensée. Pourtant il n’en est rien. Qu’il pousse tout seul
                  sa charrue, qu’il fauche en même temps que ses parents, qu’il batte le blé avec eux,
                  qu’il s’occupe à la basse-cour, il se rattache en réalité, et il ne peut pas se rattacher
                  par la pensée à la collectivité paysanne toute entière du village et du pays, qui
                  accomplit les mêmes gestes et se livre aux mêmes opérations que lui, dont les membres,
                  bien qu’ils ne soient pas ses parents, pourraient l’aider et le remplacer. Il importe
                  assez peu, pour le résultat du travail, qu’il soit fait par des parents associés,
                  ou par un groupe de paysans sans lien de parenté. C’est donc que le travail, et le
                  sol non plus, ne portent pas la marque d’une famille déterminée, mais de l’activité
                  paysanne en général » (Halbwachs [1925], 1994, p. 159-160).
               

            

            
            La famille paysanne a sa propre autonomie de pensée, et la mémoire familiale, compacte,
               résistante, ancrée dans les rapports de parenté (Halbwachs, [1925], 1994, chap. 5),
               ne se dilue pas, à beaucoup près, dans la mémoire de la collectivité paysanne. Celle-ci,
               de son côté, ne relève pas seulement de la filiation: elle correspond à des traditions
               partagées par les membres d’une même « communauté de coutumes ». Dans l’organisation
               du travail paysan, Halbwachs invite à lire d’abord les traces d’une « pensée et [d’une]
               mémoire paysanne ou villageoise qui entrent alors en jeu, leur ouvrent le trésor de
               ses traditions » (Halbwachs [1937], 2008, p. 86-87). Plus encore que la famille, ce
               sont les relations d’interconnaissance qui constituent pour Halbwachs le cadre social
               permettant la construction d’une mémoire collective paysanne: une mémoire à laquelle le paysan ne peut échapper, qui lui permet de se situer dans
               la communauté, et qui commande aussi les représentations que les autres se font de
               lui:
            

            
            
               « Tandis qu’il est facile de se faire oublier dans une grande ville, les habitants
                  d’un village ne cessent de s’observer, et la mémoire de leur groupe enregistre fidèlement
                  tout ce qu’elle peut atteindre des faits et gestes de chacun d’eux, parce qu’ils réagissent
                  sur toute cette petite société et contribuent à la modifier. Dans de tels milieux,
                  tous les individus pensent et se souviennent en commun. Chacun, sans doute, a son
                  point de perspective, mais en relation et correspondance si étroites avec ceux des
                  autres que, si ses souvenirs se déforment, il lui suffit de se placer au point de
                  vue des autres pour les rectifier » (Halbwachs [1950], 1997, p. 129-130).
               

            

            
            Mais ce paysan n’est pas uniquement un individu qui se définit par son appartenance
               à un groupe domestique rural marqué du sceau de l’interconnaissance. Il se distingue
               également de l’ouvrier dans son rapport à une « nature organique » difficile à maîtriser.
               Les activités agricoles s’appliquent à des « êtres organiques » sur laquelle la puissance
               de l’homme est « beaucoup moindre et bien plus limitée » que celle qui s’exerce dans
               le cadre des activités industrielles sur une « nature matérielle inerte » (Halbwachs
               [1937], 2008, p. 80). « Parce qu’en réalité l’homme n’a pas prise sur le processus
               essentiel de la vie organique », le progrès technique ne pourrait selon lui atteindre
               les « masses paysannes » (ibid., p. 80).
            

            
            En agriculture, les gains de productivité tout comme l’artificialisation du vivant
               seraient, du même coup, improbables. Non parce que les paysans seraient « retardés
               », mais parce que, guidés dans leur exercice professionnel par des lois naturelles
               indépassables, les paysans auraient atteint leurs limites:
            

            
            
               « (…) il y a des limites qui sont fixées par la nature des choses, et qui imposent
                  un rythme plus lent à la mécanisation ou la modernisation de la production agricole.
                  Il ne faut pas croire que les paysans, que les producteurs agricoles soient en retard
                  à cet égard. Si on dit cela, c’est qu’on les compare à des travailleurs de l’industrie
                  qui n’auraient pas su profiter des progrès possibles. Mais on peut dire cependant
                  que dans le plus grand nombre de cas, ils ont été jusqu’où il était possible, étant
                  donné les conditions de l’agriculture » (Halbwachs [1937], 2008, p. 81).
               

            

            
            Les paysans forment-ils, in fine, une « classe? » On rejoint quelque chose de la « constitution en classe » repérée
               par Marx à partir du « genre du vie » qui distingue les paysans de toutes les autres
               classes de la société (Marx, 1969, p. 127), lorsque M. Halbwachs souligne la spécificité
               civilisationnelle du genre de vie paysan: « en réalité – écrit-il – il y a une différence
               fondamentale entre les groupes ruraux pris dans leur ensemble et les groupes urbains
               qui s’opposent par leur genre de vie comme deux civilisations différentes » (Halbwachs,
               1939, p. 62-63 cité par Jollivet [1972], 2001, p. 220).
            

            
            Comme le souligne Marcel Jollivet, on constate qu’à un « niveau très global, tous
               les auteurs sont d’accord pour établir une opposition radicale entre deux univers
               sociaux complexes, la ville et la campagne. Du monde rural au monde urbain, c’est
               le passage intégral d’une civilisation à une autre, d’un type d’organisation politique
               à un autre » (Jollivet [1972], 2001, p. 220). Sur le plan économique, cette opposition
               construit le passage de l’autarcie à l’économie commerciale et industrielle, mais
               aussi la résistance à cette dilution. Cette reconnaissance d’une opposition entre
               ville et campagne a profondément marqué les premiers travaux des sociologues ruraux
               français en les conduisant à s’intéresser d’abord aux collectivités ou aux sociétés
               rurales et dans le même temps, le débat inauguré par Marx sur la disparition des paysanneries
               a lui aussi marqué le deuxième volet des travaux portant sur la modernisation de l’agriculture.
            

            
            Les influences extérieures
            

            
            Alexandre Tchayanov: l’économie paysanne comme organisation spécifique
            

            
            Parmi ceux qui ont contribué à l’élaboration des théories sociologiques de la paysannerie,
               l’économiste russe Alexandre Tchayanov a laissé une empreinte à la fois originale
               et durable. À la fin du XIXe siècle, des cercles de savants russes cherchaient à interpréter les nombreuses données
               statistiques qui avaient été rassemblées à partir des réformes agraires de 1861 et
               collectées dans les Zemstvos, assemblées provinciales qui avaient développé des services agronomiques et des comptabilités
               d’exploitations. Ces enquêtes représentaient une masse de plus de quatre mille volumes
               comportant des informations très précises sur les problèmes économiques des paysans.
               C’est au moment de la réforme de Stolypine (1905-1917), qui avait pour but d’affranchir
               les paysans des servitudes du régime communautaire, que Tchayanov déploya sa réflexion
               sur la question paysanne. Il voyagea en Belgique puis en Italie, en France, en Suisse,
               en Allemagne, en Angleterre (1912) et découvrit le mouvement coopératif occidental
               grâce auquel les petites exploitations s’adaptaient au progrès technique et se fédèrent.
               Il contribua d’ailleurs à mettre en place des coopératives de producteurs de lin afin
               de conforter les exportations russes. C’est dans ce contexte de réforme et à partir
               de ses observations, tout en cherchant à formuler une théorie de l’économie paysanne,
               que Tchayanov proposa une synthèse des idées de ses prédécesseurs et de ses contemporains.
               L’œuvre maîtresse de Tchayanov – L’organisation de l’économie paysanne – fut publiée en russe en 1925. Elle est précédée d’un essai sur la théorie des systèmes économiques non capitalistes, paru en 1924.
               Ce travail fit de lui l’un des plus grands spécialistes russes d’économie rurale.
               La pensée de Tchayanov fut occultée pendant près d’un demi-siècle et c’est Basile
               Kerblay, spécialiste d’études soviétiques, qui fit connaître en France l’œuvre de
               Tchayanov en publiant, en 1964, Tchayanov, un carrefour dans la pensée agraire en Russie de 1908 à 1930 (Tchayanov, 1964, p. 411-460). L’organisation de l’économie paysanne a été publiée en anglais en 1966, en 1970 en espagnol et en français en 1990 (Tchayanov
               [1924a], 1990). Son article intitulé « Pour une théorie des systèmes économiques non
               capitalistes » a fait l’objet, en janvier 1972, d’une parution en français dans la
               revue Analyses et Prévisions (Tchayanov [1924b] 1972).
            

            
            Dans son ouvrage sur l’organisation de l’économie paysanne (Tchayanov [1924a], 1990),
               Tchayanov s’applique à développer une théorie des systèmes économiques non capitalistes,
               au premier rang desquels il place l’économie familiale agricole. Il définit l’exploitation
               familiale comme l’entreprise d’une famille de paysans ou d’artisans n’employant pas
               de salariés et où la totalité du travail est fournie par les membres de la famille.
               À ses yeux, l’originalité de cette économie tient à la confusion du travail, de la
               famille, de la production et de la consommation. Il s’attache à montrer en quoi ce
               dispositif échappe au salariat et au marché, deux pivots essentiels du capitalisme.
            

            
            
               « L’exploitation paysanne, en tant que mode d’organisation – et c’est uniquement de
                  ce point de vue qu’elle nous intéresse ici – est tout à fait concevable dans d’autres
                  systèmes économiques, comme par exemple dans un système féodal de servage, dans un
                  système de paysans et d’artisans, et enfin dans les conditions d’une économie naturelle.
                  Elle est donc concevable dans des systèmes économiques qui ignorent totalement les
                  catégories du travail salarié et du salaire, sinon sur le plan historique du moins
                  sur le plan logique. Par conséquent si nous voulons retenir une conception unique
                  de l’organisation de l’exploitation paysanne à main-d’œuvre familiale, indépendamment
                  du système économique dans lequel elle est incluse, nous devons inévitablement fonder
                  notre conception de son essence organisationnelle sur le travail familial. Il va de
                  soi que le rôle économique des exploitations paysannes est leur rapport avec les autres
                  sujets économiques, que les rapports de la paysannerie en tant que classe avec les
                  autres classes et que, enfin, la forme de leur participation et leur part dans la
                  répartition du revenu national sont très différents pour chaque système économique
                  et même pour chaque phase de développement d’un système économique donné. Mais la
                  forme organisationnelle de la cellule de base de l’entreprise paysanne familiale reste
                  la même dans son essence, tant que, bien sûr, l’exploitation paysanne existe comme
                  telle et qu’elle n’a pas commencé à se transformer en un autre type organisationnel.
                  Telle est la genèse et l’essence de notre théorie de l’économie paysanne, qui consiste
                  en une doctrine sur une des formes d’organisation de l’entreprise économique privée
                  » (Tchayanov [1924a], 1990, p. 44-45).
               

            

            
            En affirmant qu’elle transcende des formations sociales aussi différentes que le féodalisme
               et le capitalisme, Tchayanov énonce que « l’exploitation paysanne » peut en quelque
               sorte vivre à côté du développement capitaliste. De la même façon, il met en évidence
               le fait que le profit n’est pas le moteur de cette forme d’économie et que de ce fait,
               l’habituel calcul capitaliste de rentabilité est inutilisable. Il considère ainsi
               que le montant du revenu du travail dépend certes de la taille et de la composition
               de la famille, mais surtout de l’effort de cette famille au travail et de son niveau
               d’auto exploitation (Tchayanov [1924a], 1990): ce que Louis Malassis, dans son « Économie
               des exploitations agricoles », appelle la « capacité de souffrir » de l’économie paysanne
               (Malassis, 1958).
            

            
            Tchayanov insiste sur le fait qu’en tant que type organisationnel de production, cette
               exploitation paysanne a existé historiquement au sein de différents systèmes économiques
               et peut être construite théoriquement dans diverses formations sociales. Dans ces
               conditions, pour Tchayanov, le capitalisme dans l’agriculture n’aboutit pas nécessairement
               à la concentration des exploitations sous forme de latifundia: « Il est plus probable que le capitalisme marchand et financier exercera une dictature
               économique sur des secteurs importants de l’agriculture qui restera, comme dans le
               passé, constituée sur le plan économique de petites entreprises paysannes familiales
               toujours soumises, dans leur organisation interne, aux lois de la balance travail/consommation
               » (Tchayanov [1924a] (1990), p. 51-52). Contrairement à Marx, Tchayanov ne croit donc
               ni en l’absorption capitaliste de la paysannerie, ni à la concentration des entreprises
               agricoles. Dans son article de 1924, il précise sa pensée en s’interrogeant sur les
               catégories d’analyse fondées par la théorie économique:
            

            
            
               « Comment les catégories d’analyse du capitalisme sauraient-elles suffire à la pensée
                  économique alors qu’un immense secteur, la production agricole, repose dans sa majeure
                  partie sur l’économie familiale, où les motivations de l’activité économique et le
                  concept de rentabilité sont différents? Les catégories du travail salarié et du salaire
                  du travail sont étrangers, on le sait, à la plupart des exploitations paysannes de
                  Russie, de Chine, d’Inde et de nombreux autres pays hors d’Europe, et même en Europe
                  » (Tchayanov [1924b], 1972).
               

            

            
            En construisant son économie paysanne comme indépendante, Tchayanov laisse donc penser
               que celle-ci peut survivre à l’extension du capitalisme. Dans son utopie écrite en
               1920 sous le pseudonyme d’Ivan Kremniov et intitulée Voyage de mon frère Alexis au pays de l’utopie paysanne ([1920], 1976), Tchayanov imagine qu’en 1984 la Russie sera un immense empire paysan,
               sans ville ni industrie, témoignant que cette économie paysanne peut être le socle
               d’une véritable civilisation paisible et cultivée. Dans la mesure où il ne considère
               pas comme inéluctable la séparation entre la famille et l’entreprise, Tchayanov s’oppose à Max Weber. Il s’oppose tout autant à Marx, en considérant que
               la concentration des terres et du capital n’est pas la seule voie tracée dans le capitalisme
               naissant. En posant que l’économie paysanne peut survivre et même se développer au
               sein des sociétés capitalistes, il a ouvert une voie à la compréhension de la résistance
               durable de la petite exploitation familiale dans les économies contemporaines.
            

            
            La persistance de la petite exploitation selon Jerzy Tepicht
            

            
            Les années soixante sont précisément le cadre d’un débat autour de cette question
               de la persistance de la petite exploitation agricole, aussi bien dans les pays soviétiques
               que dans les sociétés capitalistes. Les chercheurs polonais, en particulier Boguslaw
               Galeski (Galeski, 1972) et surtout Jerzy Tepicht (Tepicht, 1973) contribuèrent à alimenter
               ce débat. Tous deux furent des théoriciens actifs de la collectivisation agraire en
               Pologne et ils conduisirent, entre 1947 et 1956, d’impressionnantes recherches empiriques
               (Szurek, 1982; 1998). Constatant que le secteur agricole socialiste polonais avait
               subi un processus de décollectivisation puisque nombre de coopératives agricoles de
               production s’étaient auto-dissoutes, Tepicht, reprenant les travaux de Tchayanov,
               formula une théorie d’un « mode de production paysan » installé au sein des sociétés
               industrielles et en particulier communistes.
            

            
            À partir de travaux d’enquêtes menés dans cent vingt villages, Tepicht cherchait à
               comprendre les articulations entre une société industrielle et une agriculture familiale,
               surtout dans sa version soviétique, et donc aussi entre l’agriculture étatique et
               l’économie paysanne (Szurek, 1998, p. 72). À certains égards, Tepicht radicalise la
               thèse de Tchayanov sur l’économie paysanne en affirmant:
            

            
            
               « Il ne nous paraît pas justifié de placer l’économie paysanne et l’artisanat dans
                  la même catégorie de “petite production marchande”; c’est cette même confusion que
                  font certains non marxistes lorsqu’ils parlent “d’agriculture artisanale”. Il y a,
                  selon nous, des différences essentielles entre l’une et l’autre, tant dans leurs structures
                  respectives que sur le plan de leur vocation historique. En ce qui concerne les structures,
                  remarquons seulement que la production du paysan n’est qu’en partie commercialisable,
                  tandis que celle de l’artisan n’a jamais d’autre fin que le marché. Sur le plan de
                  la vocation historique, rappelons que dans la logique du capital, conçue dans ses grandes lignes comme la logique de l’histoire elle-même, la simple
                  production marchande n’est que le germe de la production capitaliste. Or, il est depuis
                  longtemps impossible de réduire l’économie paysanne à ce rôle comme d’y voir une simple
                  séquelle du passé précapitaliste, ne serait-ce que parce que l’apogée de son développement
                  se situe après la victoire du capitalisme sur le féodalisme (…) son mode d’insertion
                  dans le capitalisme est particulière: incluse dans son système de circulation sanguine,
                  le marché, elle continue de mûrir puis de vieillir comme un être à part, avec ses propres principes d’existence, qu’elle transporte même
                  au sein des économies socialistes, telles qu’elles se présentent au moins jusqu’ici.
                  Elle forme au sein de ces économies un secteur économique pas comme les autres » (Tepicht,
                  1973, p. 18).
               

            

            
            Pour Tepicht, l’économie paysanne a un caractère irréductible qu’il décline en quatre
               traits:
            

            
            
               
               –le premier trait est son caractère familial, qui en fait une activité d’économie domestique. Dans ce modèle, il y a symbiose entre l’entreprise agricole et le ménage. S’appuyant sur les travaux de l’ethnologue Kovaleski sur les communautés agraires d’Inde, d’Algérie ou d’Amérique latine (Kovaleski, 1879), il constate qu’on ne trouve pas de façons de produire autres qu’en famille, quelle que soit par ailleurs l’étendue de celle-ci. Ces familles sont rassemblées au sein de communautés villageoises jouant « le rôle de coque protectrice » aussi bien vis-à-vis du seigneur féodal que de l’État centralisateur. Ce qui semble important pour Tepicht, c’est que l’économie paysanne ainsi protégée par cette « coque » est empreinte à la fois d’un fort individualisme à l’égard de l’extérieur et d’un collectivisme interne rigoureux;

               
               –le second trait touche aux rapports entre les facteurs de production dans l’agriculture paysanne. Ils se caractérisent par la substitution dominante qui se produit entre le facteur travail et le facteur terre. « Elle s’y traduit par le fait d’une production plus élevée par hectare dans les exploitations plus petites, et moins intense mais plus forte par exploitation dans celles qui disposent de superficies relativement plus étendues » (Tepicht, 1973, p. 26);

               
               –le troisième trait engage les rapports de l’économie paysanne avec le marché. Tepicht désigne cette économie comme « partiellement marchande ». « Le premier “terme” distingue le paysan du farmer américain ou australien, par exemple, dont la production est entièrement commercialisable.
                  Le second s’oppose à l’identification de l’économie paysanne à “l’économie de subsistance”,
                  terme assez ambigu par ailleurs: il est tantôt employé dans le même sens que “l’économie
                  naturelle”, tantôt dans le sens de ce qu’un marxiste appelle “reproduction simple”
                  » (ibid., p. 27);
               

               
               –quatrième et dernier trait: le rapport entre travail et revenu paysan. Ici Tepicht, après Tchayanov, évoque le revenu indivisible qui est une rémunération du travail de la famille. Il souligne que les calculs des économistes visant à évaluer la rémunération des facteurs font parfois apparaître comme « salaire » pour le paysan un déficit net (ibid., p. 36). Ceci illustre à ses yeux le fait qu’il n’y a pas une seule rationalité économique
                  dans le temps et dans l’espace.
               

               
            

            
            Les analyses de Tepicht sont venues renforcer, trente ans après, les théories de Tchayanov
               sur la persistance de l’économie paysanne dans un contexte collectiviste. Ce cadre
               théorique permet, selon Jean-Charles Szurek, de comprendre, à la fois, la part préservée
               du lopin dans l’agriculture des anciens pays communistes (celle-ci « fournissant pour
               certains produits essentiels jusqu’à cinquante pour-cent de la production ») et la
               difficulté rencontrée dans les processus de décollectivisation. Il permet également
               d’éclairer les processus d’élimination au sein des paysanneries (Szurek, 1998).
            

            
            Henri H. Stahl: les communautés villageoises
            

            
            Si Tchayanov et Tepicht ont considérablement nourri le débat sur la persistance de
               formes paysannes de l’exploitation agricole, l’influence de la tradition de la sociologie
               rurale roumaine fut déterminante dans les controverses liées à la définition à donner
               aux communautés villageoises. L’œuvre d’Henri Stahl, et en particulier son grand livre
               publié en France par le CNRS en 1969 Les anciennes communautés villageoises roumaines. Asservissement et pénétration capitaliste, (Stahl [1969], 2005), a fortement sollicité l’intérêt des économistes et des sociologues
               ruraux en France. Marqué par les travaux des historiens français et par la lecture
               de Marx sur les conséquences du développement du capitalisme dans les campagnes, Stahl
               a observé les formes variées prises par le développement capitaliste.
            

            
            
               « À première vue, cela paraît contradictoire, car ce serait admettre que la même cause,
                  le capitalisme, aurait pu avoir deux effets contradictoires: suppression du servage
                  en Occident et création du servage en Orient. Toutefois, tels sont les faits: le même
                  phénomène social de l’avènement du capitalisme peut prendre des formes et avoir des
                  effets fort différents, selon les conditions locales et historiques où il se produit
                  » (Stahl [1969], 2005, p. 14).
               

            

            
            Rappelant les évolutions contrastées des campagnes anglaises, françaises et allemandes
               (ibid., p. 14-15), il éclaire avec force les imprécisions de Marx quant aux effets supposés
               homogènes du développement du capitalisme. En France, dès le XVIe siècle, avec l’ouverture des échanges et le déclin de la féodalité, émerge, sous
               un « régime seigneurial » adouci, la petite propriété paysanne et avec elle, la classe
               des laboureurs. En revanche, en Angleterre, la propriété des landlords se constitue sur la ruine des servitudes collectives et la mise en place des « enclosures
               ». Les filatures avaient à la fois besoin d’une grande quantité de laine et d’une
               main-d’œuvre abondante. Les propriétaires privilégiant l’élevage, firent clore les
               terres, rendirent « libres » les paysans en les obligeant du même coup à partir, faute
               de pouvoir subsister, et à rejoindre les manufactures: ainsi se scella l’alliance
               de la bourgeoisie naissante et de l’aristocratie. En Allemagne au XVIIe siècle, les paysans étaient encore organisés selon des règles communautaires strictes
               sous la domination des seigneurs féodaux auxquels ils devaient redevance en produits et corvées. À cette
               même époque, le marché allemand des céréales fut sollicité par l’Angleterre qui ne
               produisait pas de céréales en quantité suffisante pour l’alimentation de ses villes.
               Les féodaux allemands passèrent en conséquence à un autre mode de mise en exploitation
               de leurs terres, en constituant de grands domaines, en éliminant les tenures paysannes
               et en remembrant; et, à l’inverse de ce qui s’était passé en Angleterre, ils lièrent
               les paysans à la glèbe pour les inciter à produire et les empêcher du même coup de
               déguerpir. Au lieu de vider les villages – comme l’illustre l’expression « les moutons
               mangent les paysans » – on les remplit au contraire de paysans attachés à la glèbe,
               au grand dam de l’industrie naissante qui avait besoin d’ouvriers. Mais – insiste
               Stahl – ce Junker (le seigneur grand propriétaire foncier) ne symbolisait pas un « retour » en arrière.
               Il impose au contraire des lois nouvelles au développement social local: produire
               davantage, se moderniser et consacrer l’agriculture à l’exportation et non à la production
               vivrière. Ce fut « un deuxième servage », « vraie puissance de pénétration du capitalisme
               en agriculture » selon l’expression de Lénine, que l’on retrouve sous d’autres formes
               en Russie, en Pologne, en Autriche, en Hongrie… (ibid., p. 16).
            

            
            Sensible aux limites de la perspective de Marx, Stahl s’inscrit bien néanmoins – il
               faut le souligner – dans la filiation de Marx et Engels, dans la mesure où il cherche
               à comprendre les conséquences de la première mondialisation sur l’agriculture et à
               repérer les formes diverses de la pénétration du capitalisme. Parmi elles, le mouvement
               des enclosures britanniques qui se distingue de celui de la concentration foncière
               portée par les féodaux de l’Europe de l’Est, qui gardent des paysans afin de répondre
               à l’appel des nouveaux marchés. Ainsi, la pénétration du capitalisme provoque l’exode
               dans le cas anglais et induit l’asservissement dans le cas de l’Europe de l’Est (deuxième
               servage). Stahl va donc plus loin que Marx et sa seule référence au modèle anglais,
               mais également plus loin que Weber, qui voyait avant tout dans les paysans la figure
               du bon soldat-citoyen bismarckien: pour lui, la pénétration du capitalisme à l’Est
               a fait des paysans des serfs attachés à la glèbe. Si donc la pénétration du capitalisme
               est générale et inéluctable, elle n’en demeure pas moins, aux yeux de Stahl, susceptible
               de prendre des formes différentes et de générer des tendances inverses. Cette sensibilité
               aux dynamiques apparemment contradictoires du développement rural est inséparable
               du point de vue historique dont Stahl ne se départit pas.
            

            
            C’est précisément en historien, ce qu’il est d’abord, qu’Henri Stahl s’intéresse très
               précisément aux raisons pour lesquelles les communautés villageoises ont perduré en
               Roumanie, et surtout en Moldavie et Valachie. Il avance l’hypothèse selon laquelle
               c’est l’organisation des paysans en libre communautés villageoises qui permet d’expliquer
               pourquoi ceux-ci « ne tombèrent que tardivement en servage au profit d’une classe
               de nobles » (ibid., p. 19). C’est l’existence de ces libres communautés villageoises qui explique également
               les formes très particulières prises par le servage. Mais l’historien se fait aussi
               sociologue du contemporain: dans la mesure où ces communautés ont survécu jusqu’à
               une époque très récente, leur persistance rend possible leur étude par la voie directe
               des enquêtes de terrain, démarche qu’il n’est plus possible de suivre, selon lui,
               dans d’autres régions de l’Europe. L’existence de ces villages communautaires libres
               permet donc des travaux de recherches sociologiques, in situ, en même temps que des travaux d’archives interrogés eux-mêmes par l’observation
               du présent. Stahl appelle « archéologie sociale » cette manière de faire: « sur la
               base de nos enquêtes de 1926-1946 – précise-t-il – nous avons établi des hypothèses
               de travail qui subirent ensuite une vérification historique; et à l’inverse, sur la
               base de l’exégèse des actes anciens, nous avons essayé de mieux comprendre les faits
               connus par enquête directe » (ibid., p. 20).
            

            
            Ce va-et-vient entre l’histoire et la sociologie autour de l’objet constitué par les
               communautés villageoises libres a conduit Henri Stahl à développer l’approche monographique
               dans le cadre d’un travail pluridisciplinaire conduit par Dimitri Gusti (ibid., p. 19; Stahl, 1939). Il s’agit pour Stahl de procéder à ce qu’il nomme un « cheminement
               à rebours », qui est aussi un cheminement « zigzaguant » tant en avant qu’en arrière.
               Confrontant les faits contemporains avec les faits anciens, Stahl cherche à établir
               la chronologie des processus de morphogénèse sociale en établissant pour chaque époque
               un tableau des formes sociales existantes « les unes retardataires et survivantes,
               les autres dominantes, quelques-unes à peine naissantes… » (Stahl [1969], 2005, p.
               22).
            

            
            De son expérience monographique, Stahl retient que la définition des villages communautaires
               donnée par Tschuprov en 1902 est toujours pertinente: « un ensemble de ménages détenteurs
               d’un territoire, liés entre eux par des relations de telle nature, que l’ensemble
               a le droit de s’immiscer, selon des règles précises, dans l’activité économique et
               les droits juridiques de chaque ménage en particulier » (ibid., p. 50). Stahl précise que cette définition s’applique parfaitement, mais uniquement
               aux villages libres car, au cas où un village tombe sous domination féodale, c’est
               le seigneur qui s’empare de force des anciens droits des assemblées générales, lesquelles
               perdent ainsi leur pouvoir sans que pour autant le village cesse de rester communautaire
               (ibid., p. 50).
            

            
            Adossé à cette approche monographique, l’apport de Stahl est double: d’une part, il
               met en place la définition de la « communauté villageoise libre », d’autre part, il
               rend compte du maintien du caractère communautaire de ces villages, alors même qu’ils
               deviennent asservis. Pour Stahl, la clef de voûte du caractère libre de ces villages
               réside dans l’existence d’une assemblée villageoise, quelles que soient par ailleurs
               les formes de production. Cet intérêt pour les assemblées villageoises le conduit à étudier, avec beaucoup de précision,
               les droits et devoirs de ces assemblées et leurs rôles dans l’organisation économique
               et sociale des villages. Le schéma théorique qu’il en tire donne à comprendre comment
               les formes communautaires antérieures peuvent se maintenir sous le deuxième servage,
               par-delà la pénétration capitaliste. Il offre du même coup une voie nouvelle de compréhension
               de la coexistence de formes sociales diverses au sein du mode de production capitaliste,
               en éclairant la capacité de résistance des communautés paysannes aux transformations
               sociales et économiques: même si ces communautés sont condamnées à long terme, il
               y découvre des dispositifs « archaïques » qui permettent la résistance, l’adaptation,
               ou le retardement de la pénétration capitaliste. L’appartenance communautaire du paysan
               y a une part décisive. Mais des facteurs externes entrent également en jeu: ainsi,
               les invasions barbares auraient contribué à inciter ces communautés à se figer pour
               survivre, ce qui leur a permis plus tard de s’adapter au système communiste. À travers
               l’étude directe de ces villages qui ont perduré jusqu’au présent, on peut comprendre
               aussi, par comparaison, ce qui subsiste encore de ces régimes communautaires en cours
               de disparition dans le reste de l’Europe.
            

            
            Stahl prolonge de façon originale l’œuvre de Tchayanov, en ouvrant la voie aux travaux
               sur les itinéraires complexes de pénétration du capitalisme en agriculture durant
               la seconde moitié du XXe siècle. D’autre part, par son approche nouvelle des communautés villageoises, il
               est l’un des premiers en Europe à souligner que c’est la communauté qui fait le paysan
               et non l’inverse comme le suggérait le Marx du 18 Brumaire. En reconnaissant à cette communauté paysanne une autonomie politique, illustrée
               par sa résistance ou sa capacité à contourner collectivement le servage, Stahl en
               fait le pivot central de la transformation des économies agricoles et des sociétés
               agraires. De ce point de vue, il annonce les « sociétés paysannes » de Mendras.
            

            
            L’invention du paysan par Robert Redfield
            

            
            Comme en écho à « l’archéologie sociale » proposée par Stahl, les ethnologues élaborent
               le concept du « paysan » en l’opposant aux constructions anciennes du « primitif ».
               Parmi eux, c’est Robert Redfield (1897-1958), ethnologue à l’université de Chicago,
               qui a selon Mendras inventé le « paysan » (Mendras, 2000, p. 540). Robert Redfield
               a enquêté au sein des communautés villageoises mexicaines. Dès 1930, il considère
               que ces paysans mexicains, héritiers des paysans précolombiens mais transformés par
               les pratiques paysannes du colon espagnol, ne sont pas comparables aux indiens Cheyennes
               ou aux Hopis. C’est ici que Redfield introduit, dans les termes de l’époque, une différence
               entre les « primitifs » (que seraient selon lui les tribus nordaméricaines) et les
               « paysans ». Sa première monographie (sa thèse) a porté sur Tepoztlan, un village proche de Mexico. Redfield s’est distingué des archéologues et des ethnologues américanistes de son temps en choisissant de séjourner
               de façon prolongée sur le terrain (Deverre, 2009). Après avoir publié en 1930 Tepoztlan, Mexican Village. A Study of Folk Life (Redfield, 1930), il réalisa plusieurs autres monographies de communautés villageoises
               du Yucatan en particulier Chan Kon (Redfield, Villa Rojas, 1934). Il y revint en 1948 inaugurant ainsi la pratique consistant
               à « re-visiter » un site déjà étudié: ce retour sur son terrain inspira son ouvrage
               A Village that Chose Progress (Redfield, 1950). Il publia coup sur coup Little Community en 1955, et Peasants Society and Culture en 1956 dans lesquels il caractérise ce qu’est, à ses yeux, une société paysanne
               (Redfield, 1956). Notons que l’anthropologue de l’Université de Columbia, Oscar Lewis
               effectua l’année suivante une revisite à Topoztlan et publia en 1951 Life in a Mexican Village. Tepozltan restudied (Lewis, 1951).
            

            
            Un point essentiel de la théorie de la paysannerie de Redfield est de définir les
               sociétés paysannes comme une part society, incluse dans une société plus large, encore appelée « société englobante » à laquelle
               ces communautés sont conduites à se soumettre sans pour autant perdre leur autonomie.
               Cela signifie deux choses. Il n’existe pas, en premier lieu, de société paysanne ni
               de paysans, qui ne soient inclus dans une ville ou une féodalité. C’est précisément
               le fait de dépendre de la ville qui distingue la communauté paysanne de la communauté
               primitive:
            

            
            
               “(…) the peasant differs from the tribesman in the all-important fact that a peasant’s
                  community is only a part-community, his society is incomplete without the town or
                  city, and he himself sees his world so as to include urban things and people. The
                  tribesman lives in around him with different languages and cultures, perhaps, are
                  of peoples like himself in that they do not depend on town or city and are not bound
                  with him in any complex system of relationship. In a tribal community the people may
                  trade with it. But a peasant village carries on its own internal life in part by institutions
                  and through long-established expectations arising from the town or city” (Redfield,
                  1953, p. 287)5.
               

            

            
            En second lieu, les sociétés dénommées « sauvages » ou « primitives » le sont précisément
               parce qu’elles se suffisent à elles-mêmes et ne font pas partie d’un ensemble plus
               large. Comme le souligne Mendras, la spécificité de Redfield est de faire du format réduit de la collectivité territoriale un trait
               déterminant:
            

            
            
               « il cherchait les caractéristiques structurelles d’une collectivité de format restreint,
                  pour l’essentiel autarcique sur les différents plans démographique, économique, culturel,
                  avec ses différenciations hiérarchiques propres et son homogénéité culturelle, mais
                  en même temps plongée dans une société plus large qui lui imposait ses règles et son
                  pouvoir et prélevait une partie de ses richesses ». (Mendras, 2000, p. 540)
               

            

            
            L’intérêt de cette approche est de souligner que les sociétés préindustrielles ne
               sont pas toutes paysannes. Redfield introduit, par ce biais, une différenciation au
               sein des sociétés préindustrielles. Pour lui, par exemple, la cité antique prise comme
               un ensemble était, en tant que telle, une little community puisqu’elle était souveraine et que l’on n’y trouvait pas de différence entre les
               citoyens selon qu’ils étaient citadins ou villageois. De plus, la présence d’esclaves
               donnait à l’économie antique un caractère radicalement différent de l’économie familiale
               paysanne. Quelques années plus tard, les chercheurs africanistes ont vigoureusement
               discuté les thèses de Redfield et conclu que la plupart des sociétés africaines n’étaient
               en rien des sociétés paysannes, à l’inverse des empires orientaux fondés au contraire
               sur des paysanneries exemplaires (comme c’est le cas de l’Empire chinois: Mendras,
               2000, p. 541). Cependant, Redfield ne s’est pas contenté seulement de poser la différence
               entre ce qu’il appelle « société primitive » et la société paysanne: il a proposé
               également un cadre théorique qui évite de faire du travail de la terre le seul critère
               déterminant pour définir ces sociétés paysannes. Pour lui, ces sociétés paysannes
               sont des constructions historiques, et non pas le fruit d’une essence paysanne et
               encore moins d’une « race ». En dépassant l’approche indifférenciée des sociétés dites
               traditionnelles, Redfield a indiscutablement apporté trois éléments qui ont eu une
               part essentielle dans l’émergence de l’école française de sociologie rurale:
            

            
            
               
               –il a, en premier lieu, proposé (notamment à l’occasion de son séjour à Chicago) (Mendras, 1995), une première définition des sociétés paysannes. Dans une conférence, donnée à l’Université de Stockholm en 1953, publiée sous le titre Tribe, Peasant and City, il souligne que le paysan peut être observé dans de nombreuses régions du monde,
                  même si selon les peuples, les cultures, les religions, les techniques, les systèmes
                  de parenté peuvent être très différents. À cet égard, le paysan indien Maya, même
                  s’il vit dans les forêts reculées de l’Amérique, est plus proche du paysan chinois,
                  voire même du paysan scandinave, que de son cousin maya ayant grandi en ville (Redfield,
                  1953, p. 284);
               

               
            

            
            
               “The peasant style or type is then to be recognized as present in some important degree
                  and respect in many parts of the world and among peoples with very different contents
                  of culture, with very different tools, religions, and kinship terminologies. In these
                  respects the Maya Indian peasant I happen to know best is more like the Chinese or
                  the old-time Scandinavian peasant than he is like the primitive Maya Indians who still
                  live in the remote forests of Middle America, and he is more like these other peasants
                  so distant in space from him than he is like his own cousins who have grown up in
                  the city”6.
               

            

            
            
               
               –deuxièmement, il a accrédité les études monographiques de village comme l’outil privilégié d’analyse et de connaissance des sociétés paysannes. Cette approche monographique, instrument ordinaire des ethnologues, progressivement mobilisée par les sociologues auprès desquels Redfield a contribué à la légitimer. Sa longue immersion au sein de son terrain villageois, en le conduisant à s’intéresser autant à la vie quotidienne et sociale des habitants qu’à ses dimensions symboliques associées au passé préhispanique de la communauté (Deverre, 2009, p. 42), lui a en effet permis de mettre à jour des éléments nouveaux qui avaient peu retenu l’attention jusque-là;

               
               –troisième apport de Redfield, l’analyse du changement social mise en œuvre avec la pratique des « re-visites ». Cette dimension a suscité un débat très important. En effet, d’un côté et du point de vue théorique, Redfield présente un modèle de la société paysanne comme partie d’une société englobante et différente en cela des sociétés primitives. Ce modèle théorique construit comme un idéal-type ne laisse pas place à l’idée d’un continuum, des sociétés primitives aux sociétés urbaines. Robert Redfield s’est exprimé clairement sur ce point lors de sa conférence à l’université de Stockholm en 1953.

               
            

            
            
               “The important thing to say about this point of view as to peasantry is this: The
                  peasant stands between tribal peoples and urban peoples. The peasant stands between
                  in two senses: in our sociological understanding of very general qualities of human
                  association and personality, and in the history of mankind. The peasant, as a kind
                  of man a kind of community, is like both tribal aborigine and townsman or city man;
                  but he is like these other two kinds of men and communities in contrasting ways; that
                  is to say, the peasant is like the tribesman in respects which make him different
                  from the city man, and like the city man in ways that make him different from the tribesman. I think then of peasantry
                  as a kind of human being and community that takes its qualities, on the one hand,
                  from the tribal life that preceded it and, on the other, from the city and its civilization.
                  Even where peasantry existed without the presence of cities, as they did in Europe
                  in early medieval times, it was the fact that civilization had previously arisen and
                  that cities had come into being that had made some peoples and communities into peasantry.
                  The peasant is a type made out of primitive stuff but shaped into something different,
                  slowly, by the presence and influence of town and city” (Redfield, 1953, p. 286)7.
               

            

            
            Mais, d’un autre côté, au fil de l’œuvre de Redfield et à travers ses « re-visites
               » de villages, on en vient à penser que certaines des sociétés paysannes qu’il décrit
               se construisent sur les décomvbres d’une Folk Society, à travers un processus de décomposition-recomposition: ces mêmes sociétés paysannes
               ne seraient alors que des part societies de transition, appelées à être absorbées par la société urbaine et ses valeurs. C’est
               le point de vue que retient Christian Deverre, en considérant que si Redfield n’emploie
               pas l’expression « fin des paysans », « il annonce celle-ci comme inéluctable et souhaitable
               » (Deverre, 2009, p. 44). Ce serait cependant une erreur de postuler que Redfield
               construit un continuum sans faille entre société primitive, Folk Society, société paysanne et société urbaine. Dans son cours donné à l’Université de Chicago,
               il s’est employé à expliquer au contraire que l’idéal-type de la Folk Society qu’il avait construit était destiné à attirer l’attention sur des traits importants
               des sociétés primitives et des sociétés paysannes, qui sont précisément absents des
               sociétés urbaines. Il fait de la Folk Society un concept obligeant à construire des hypothèses sur les traits que ces sociétés
               peuvent avoir en commun, mais se refuse à en faire la désignation d’une forme sociale
               spécifique, placée en transition entre l’une et l’autre.
            

            
            
               « This type is ideal, a mental construction. No known society precisely corresponds
                  with it, but the societies which have been the chief interest of the anthropologist
                  most closely approximate it. The construction of the type depends, indeed, upon special
                  knowledge of tribal and peasant groups. The ideal folk society could be defined through
                  assembling, in the imagination, the characters which are logically opposite those
                  which are to be found in the modern city, only if we had first some knowledge of nonurban
                  peoples to permit us to determine what, indeed, are the characteristic features of
                  modern city living. The complete procedure requires us to gain acquaintance with many
                  folk societies in many parts of the world and to set down in words general enough
                  to describe most of them those characteristics which they have in common with each
                  other and which the modern city does not have (…) The conception develops that any
                  one real society is more or less “folk” » (Redfield, 1947, p. 294)8.
               

            

            
            Société primitives, sociétés traditionnelles, sociétés urbaines

            
            [image: ]

            
            D’après Robert Redfield, Human Nature and the Study of Society, 1962, p. 253
            

            Les influences extra-disciplinaires
            

            
            Les historiens: crise du féodalisme et montée de « l’individualisme agraire »
            

            
            Dans la formation de la réflexion des sociologues, l’apport des historiens traitant
               des sociétés rurales dans la très longue durée a joué un rôle déterminant. Ceux que
               Henri Mendras et Marcel Jollivet désignaient comme les « véritables sociologues du
               passé » (Mendras, 1990, p. 30; Jollivet [1990], 2001, p. 75), les médiévistes notamment,
               ont produit, à travers de grandes monographies régionales, les premiers matériaux
               de la compréhension des sociétés rurales. La grande tradition d’histoire agraire,
               portée notamment par l’école des Annales, a profondément influencé les sociologues.
            

            
            Le premier auteur de référence sur ce terrain est évidemment Marc Bloch, avec son
               ouvrage fondateur Les caractères originaux de l’histoire rurale française, publié pour la première fois en 1931 à Oslo et à Paris aux Belles Lettres. Ce livre
               est issu d’une conférence prononcée à l’Institut pour l’étude comparative des civilisations
               d’Oslo, qui avait invité Marc Bloch à présenter dans une perspective comparative,
               une synthèse sur l’histoire rurale française. Dans cette grande fresque parcourant
               une dizaine de siècles, des sociologues trouvent une première définition de la constitution
               des communautés rurales caractérisées par l’absence de l’individu au sens moderne
               du terme:
            

            
            
               « Plutôt que d’individus, les sociétés anciennes étaient faites de groupes. Isolé,
                  l’homme ne comptait guère. C’était associé à d’autres hommes qu’il peinait et se défendait;
                  c’étaient des groupements, de toutes tailles, que les maîtres, seigneurs ou princes,
                  étaient habitués à trouver devant eux, qu’ils dénombraient et taxaient. Les divers
                  individus ou les diverses familles qui exploitaient les mêmes terroirs et dont les
                  maisons s’élevaient proches les unes les autres, dans le même hameau ou le même village,
                  ne vivaient pas seulement côte à côte. Unis par une foule de liens économiques et
                  sentimentaux, ses “voisins”… formaient une petite société, la “communauté rurale”,
                  aïeule de la plupart des communes…»
               

               « Ce fut surtout en s’opposant à ses ennemis que la petite collectivité campagnarde,
                  non seulement prit d’elle-même une conscience plus ferme, mais parvint peu à peu à
                  forcer la société entière à admettre son vouloir vivre.»
               

               « Dans l’espace, la communauté rurale se définit par les limites d’un terroir sujet
                  à différentes règles d’exploitation communes (règlements de cultures temporaires,
                  de pâture sur le communal, dates de moissons,…) et, surtout à des servitudes collectives
                  au profit du groupe des habitants »
               

               (Bloch [1931], 1968, p. 155, p. 172, p. 173).

            

            
            À travers cette caractérisation, Marc Bloch apporte des éléments de compréhension
               des sociétés paysannes dont les sociologues n’ont pas cessé de s’inspirer. S’appliquant à analyser la montée de ce qu’il appelle l’individualisme
               agraire au sein même des communautés rurales, Marc Bloch montre comment, en abolissant
               les servitudes collectives et en autorisant la clôture (à l’instar de ce que le Parlement
               anglais a déjà réalisé), les parlements provinciaux français ont progressivement favorisé
               le développement d’une propriété individuelle revendiquée par la classe des laboureurs.
               Ainsi, se créent au sein de ces communautés des antagonismes forts, entre d’un côté
               ces laboureurs partisans de l’abolition des servitudes, et de l’autre les seigneurs,
               aidés des manouvriers, qui s’en font au contraire les défenseurs et travaillent à
               leur maintien. Ces antagonismes renforcent au lieu de l’ébranler les liens entre les
               uns et les autres au sein de la communauté et de son terroir. Au-delà de cette analyse,
               Marc Bloch livre une leçon de méthode, retenue par les sociologues ruraux:
            

            
            
               « Le passé commande le présent. Car il n’est presque pas de la physionomie rurale
                  de la France d’aujourd’hui dont l’explication ne doive être cherchée dans une évolution
                  dont les racines plongent dans la nuit des temps. L’exode du prolétariat agricole?
                  C’est l’aboutissement du vieil antagonisme des manouvriers et des laboureurs, la suite
                  d’une histoire dont une première phase s’inscrit, au Moyen Âge, dans les parchemins
                  qui opposaient les corvées de bras ou corvées de charrues. La tenace vigueur de la
                  propriété paysanne, responsable elle-même du traditionalisme dans le dessein des terroirs,
                  de la longue résistance qu’à l’esprit nouveau opposèrent les pratiques communautaires,
                  de la lenteur du progrès technique? Elle s’est fondée juridiquement sur la coutume
                  des seigneuries, elle a tiré sa raison d’être économique de l’abondance de la terre
                  et de la rareté de l’homme, avant que les tribunaux royaux eussent définitivement
                  accordé aux droits des tenanciers leurs sanctions. Mais le petit paysan n’est point
                  seul à détenir le sol; les vastes exploitations qui lui ont fait, qui lui font encore
                  une rude concurrence et sans lesquelles la révolution agricole, qui prit son point
                  de départ, eût peut-être été impossible, sont une création du capitalisme seigneurial
                  et bourgeois des temps modernes » (ibid., p. 250-251).
               

            

            
            Prolongeant les analyses de Marc Bloch et comme en écho aux travaux de Robert Redfield,
               Georges Duby publie en 1962 une œuvre capitale: L’économie rurale et la vie des campagnes dans l’Occident médiéval (France, Angleterre,
                  Empire, IXe – XVe siècles). Essai de synthèse et perspectives de recherches. Dans cet ouvrage, Georges Duby affirme que l’Europe d’avant l’an mille était tout
               entière une Europe agraire:
            

            
            
               « Un premier fait, bien assuré: dans la civilisation de ce temps (IXe siècle), la campagne est tout. De vastes contrées, l’Angleterre, la Germanie presque
                  tout entière sont absolument sans ville… sauf quelques exceptions lombardes, ces villes
                  paraissent toutes des agglomérations dérisoires, qui rassemblent au plus quelques
                  centaines d’habitants permanents et qui vivent profondément engagés dans la campagne.
                  Vraiment, elles ne s’en distinguent point. Les vignes et les ceintures, les champs les pénètrent; elles sont pleines de bestiaux, de granges,
                  de garçons de culture. Tous les hommes même les plus riches, les évêques, les rois
                  mêmes, et les rares spécialistes, juifs ou chrétiens qui dans les cités font le métier
                  du commerce à longue distance, tous demeurent des ruraux dont l’existence est rythmée
                  par le cycle des saisons agricoles, dont toute la subsistance dépend de la terre nourricière…»
               

               « L’Occident du IXe siècle est peuplé dans son ensemble par une paysannerie stabilisée, enracinée...
                  [ces hommes] vivent le plus grand nombre de leurs jours sur une terre qui est celle
                  de leur famille, dans un terroir organisé. On les sent établis dans un village (…)
                  Les maisons apparaissent plus ou moins proches les unes des autres, mais très rarement
                  isolées; la règle est le groupement » (Duby, 1962, p. 57-58).
               

            

            
            Duby illustre le fait que la paysannerie, au sens de Redfield, ne commence à naître
               qu’avec la féodalité, puis avec le développement des villes, et avec celui du commerce
               international (Mendras, 2000). À la suite de Bloch, Duby livre une analyse diachronique
               des mécanismes de changement par lesquels la paysannerie se constitue dans un univers
               en transformation. Quand les hommes étaient rares, le seigneur conservait grâce au
               servage une main-d’œuvre à son profit. La situation a changé lorsque les hommes deviennent
               nombreux. L’attachement à la terre devint acte de naissance de l’individualisme agraire.
               Le privilège du serf était ainsi assuré par la possession de son héritage et de sa
               transmission à ses héritiers, jusqu’à ce que le Code civil donne à ce dernier indépendance
               et propriété. L’analyse de Georges Duby confirme ici l’intuition des sociologues,
               quant à la capacité de la paysannerie de s’accommoder de différentes formes de sociétés
               englobantes – féodales, marchandes, capitalistes – tout en conservant son autonomie
               et sa logique.
            

            
            L’autre grand apport de Duby concerne le passage des sociétés agraires aux sociétés
               féodales. Pour Duby, le développement technique de l’agriculture à partir du XIIe siècle a été la condition nécessaire du développement de la féodalité, puis des villes.
               Cette période voit émerger un nouvel agencement entre une économie paysanne, une économie
               féodale et une économie marchande qui fait émerger une bourgeoisie. À bien des égards,
               la paysannerie commence à naître comme classe sociale distincte avec l’apparition
               de la féodalité et la distinction entre les villes et les campagnes (Mendras, 2000).
            

            
            Les médiévistes montrent combien l’apparition et le développement de la féodalité
               ont créé une césure entre les seigneurs et les paysans: « Les premiers constituent
               la société féodale, fondée sur le lien personnel d’hommes à hommes, qui vit du travail
               des seconds, tout attachés à faire fructifier la terre à laquelle ils sont le plus
               souvent liés. Ensuite, les villes et la bourgeoisie (de robe, marchande puis industrielle)
               disputent à la noblesse le contrôle de la terre et soumettent les rustres à une nouvelle
               subordination. Le droit de propriété et l’argent prennent le relais du servage, du
               droit de police et du domaine éminent. Cette superposition de la féodalité, puis de la bourgeoisie
               sur la société agraire transforme celle-ci en paysannerie: tant qu’il n’y a pas de
               seigneur ou de ville, il n’y a pas de paysan au sens strict donné ici à ce mot » (Mendras,
               1995, p. 11-12).
            

            
            L’ouvrage publié par Duby en 1953 sur La société aux XIe et XIIe siècles dans la région mâconnaise mérite l’attention. L’historien insiste sur la spécificité de cette région, par rapport
               à d’autres, s’agissant du village et du paysan.
            

            
            
               « (…) Les terres communes – remarque-t-il - n’occupent qu’une portion restreinte du
                  finage et c’est à leur exploitation que se borne la solidarité villageoise. Nulle
                  servitude collective ne vient peser en effet sur la majorité des parcelles qui sont
                  l’objet d’appropriations individuelles. Des alleutiers ouvrent quelques-uns de leur
                  fonds, les bois surtout et les pâturages, à l’usage de certains paysans voisins, mais
                  c’est toujours par une décision volontaire, en faveur de quelques bénéficiaires choisis
                  qui achètent ce droit en payant des coutumes… Chacun conserve l’entière liberté de
                  clore ses terres et d’en interdire l’entrée. Cet individualisme agraire est en partie
                  commandé, par les conditions de la vie rurale, la variété des sols et des exploitations,
                  la culture de la vigne qui s’accroche aux meilleurs terrains où qu’ils soient situés;
                  mais il répond aussi au relâchement de la structure sociale: c’est parce que le paysan
                  mâconnais est attaché à son indépendance et n’accepte pas l’autorité du groupe, que
                  le terroir autour du hameau dispersé n’a pas la même ordonnance des finages du Nord,
                  où nul ne peut bâtir hors du village, où la communauté règle la rotation des cultures
                  sur des soles homogènes. Jouissant du communal où va paître le petit bétail des manœuvriers,
                  le villageois est maître chez lui, sur son champ comme dans son manse » (Duby, 1953,
                  p. 123).
               

            

            
            Cette étude de Duby poursuit, complète et discute la thèse qu’André Deléage avait
               consacrée à La vie économique et sociale de la Bourgogne dans le haut Moyen Âge, thèse publiée sous le titre La vie rurale en Bourgogne jusqu’au début du XIe siècle (Deléage, 1941). Deléage avait mis en évidence la place frontière occupée par la
               Bourgogne entre la civilisation agraire du nordest caractérisée par de gros villages
               et de vastes terroirs et celle du sudouest composée de petits villages et de parcelles
               ramassées. Les historiens nourrissent ainsi à la fois le questionnement sur l’émergence
               des sociétés paysannes face à la crise du féodalisme et celui qui porte sur la montée
               de l’individualisme agraire.
            

            
            En 1966, Emmanuel Leroy Ladurie publie Les paysans de Languedoc, thèse dans laquelle il traite un des aspects essentiels de la naissance du capitalisme
               agraire: celui qui concerne l’action des « rassembleurs de terre » (Le Roy Ladurie,
               1966, 1969). Dans la même perspective et dans le prolongement de ces débats, Guy Bois
               publie, en 1976, son ouvrage Crise du féodalisme. Économie rurale et démographie en Normandie orientale du début
                  du XIVe siècle au milieu du xvie siècle. L’auteur y analyse la tension qui s’exerce entre « l’hégémonie de la petite production et le prélèvement seigneurial par contrainte
               politique »: « d’un côté, le caractère individuel et familial du processus de production,
               et de l’autre, le caractère seigneurial de l’appropriation de la terre et du pouvoir:
               entre ces deux aspects les tensions sont constantes » (Bois, 1976, p. 355). Derrière
               une apparente immobilité; cette tension ouvre un espace à la pénétration progressive
               du capitalisme. Celle-ci se traduit par la dissociation croissante de la propriété
               et de l’exploitation. Progressivement, en même temps que le loyer de la terre augmente,
               le passage se fait entre le modèle féodal et le modèle capitaliste. Pierre Goubert
               publie sa thèse Beauvais et le Beauvaisis de 1600 à 1630, Contribution à l’histoire sociale de la
                  France du XVIIe siècle en 1960. Dans ce travail magistral, Pierre Goubert rappelle l’importance des campagnes
               comme lieu premier de la création de la richesse économique. Il y montre qu’en dépit
               de la distinction nette entre la ville et la campagne, entre les fonctions de l’une
               et de l’autre, la distinction entre ruraux et paysans demeure en revanche à cette
               époque « factice »:
            

            
            
               « À un degré variable, tous les habitants de la campagne beauvaisine furent agriculteurs.
                  Le maréchal, le charron, le tonnelier étaient de petits exploitants pourvus d’un métier
                  rural, souvent saisonnier. Peigneurs de laine et tisserands de serges cultivaient
                  leur jardin, semaient des fèves ou du méteil, s’engageaient comme moissonneurs ou
                  vendangeurs. Le curé, le gentilhomme rural, le notaire, le chirurgien de village n’exploitaient
                  pas directement en général; mais ils savaient discuter avec leurs fermiers, appréciaient
                  un cheval, une vache, une terre, une récolte. Distinction bien factice que celle que
                  l’on pourrait établir entre ruraux et paysans » (Goubert, 1960, p. 151).
               

            

            
            Ce débat sur la pénétration du capitalisme en agriculture et sur les diverses formes
               prises par la transformation des paysanneries sera relayé par la suite, à la fois
               par les économistes et les sociologues.
            

            
            Les folkloristes et les ethnologues: l’interconnaissance villageoise
            

            
            Dès 1976, l’ouvrage d’Henri Mendras Les sociétés paysannes souligne l’apport des folkloristes et dialectologues à la compréhension de ce qu’il
               appelle les « communautés rurales ». Si les sociologues et les ethnologues se sont,
               pendant la première moitié du XXe siècle, désintéressés des paysanneries françaises, les folkloristes d’Europe les
               avaient au contraire pris en considération dès l’entre-deux-guerres (Mendras [1976
               b], 1995, p. 353), recourant fréquemment à l’utilisation des questionnaires pour collecter
               leurs données (costumes, contes, langues, coutumes, arts culinaires, etc). F. Weber
               reviendra sur cet apport en 1989 dans un article intitulé Les études rurales dans la France des années trente: un apogée oublié. Elle précise que cet « oubli » ne s’explique pas par des raisons « strictement intellectuelles » mais qu’il trouve son
               sens dans la « formidable convergence, sous Vichy, de plusieurs idéologies peut être
               incohérentes mais prenant toutes le monde agricole et rural comme objet privilégié
               » (Weber, 1989a, p. 373).
            

            
            Notons qu’en France, cette tradition des études folkloristes avait débuté au début
               du XXe siècle. Dans les années vingt et trente, Arnold Van Gennep avait l’ambition de faire
               du folklore une discipline scientifique reconnue (Van Gennep, 1924; Van Gennep, 1932-1933
               cité par Chamboredon, 1989). Considérant les coutumes paysannes comme premières dans
               l’étude du folklore, il a contribué puissamment à les faire connaître, notamment à
               travers la Revue du folklore français. C’est cette revue qui publie, en 1936, le fameux article de Georges-Henri Rivière
               sur les réalisations muséographiques internationales, au moment où est lancée l’idée
               de la création en France du Musée des arts et traditions populaires (Rivière, 1936
               cité par Weber, 1989a, p. 371 et 380).
            

            
            De son côté, Pierre Saintyves, autre grande figure de cette école folkloriste, définit
               le folklore comme « science de la culture traditionnelle dans les milieux populaires
               des pays civilisés » (Saintyves, 1936). Étudiant les coutumes et les pratiques du
               « berceau à la tombe » (1943-1946), des « cérémonies périodiques cycliques et saisonnières
               » (1948), des « cérémonies agricoles et pastorales de l’été » (1951), celles « de
               l’automne » (1953), etc., le Manuel de folklore français contemporain de Van Gennep est un exemple parfait de cette démarche (Van Gennep, 1937 à 1958).
               Comme l’est également l’ouvrage d’André Varagnac, paru en 1942, Civilisation traditionnelle et genre de vie, qui étudie les cérémonies et les fêtes dans la vie paysanne traditionnelle: s’intéressant
               à la présence latente et aux resurgissements des plus anciennes traditions dans le
               monde moderne, Varagnac analyse cette rémanence en recourant à la notion d’archéo-civilisation
               (Varagnac, 1942).
            

            
            En 1937, le premier congrès international de Folklore se tient à Paris. « La Société
               de Folklore français, avant-guerre, avait déjà tendance (…) à mêler régionalisme et
               traditionalisme. La guerre ajouta le ferment de nationalisme nécessaire pour permettre
               le rapprochement avec le maréchal Pétain » (Weber, 1989a, p. 375). Dès lors et comme
               le souligne F. Weber, il n’est pas étonnant, qu’au lendemain de la Seconde Guerre
               mondiale, cette discipline folklorique ait été disqualifiée et reléguée: « La réaction
               des intellectuels, dans les années cinquante, fut double: on condamna en bloc folklore
               et folkloristes, au point de supprimer tout usage scientifique de ce mot d’abord,
               toute référence à ses concepts ensuite. Mais, parallèlement, on sauva la discipline
               en la rebaptisant « ethnologie de la France ou ethnographie métropolitaine »; on sauva
               également l’institution centrale… le Musée des arts et traditions populaires. La Revue
               de folklore disparut après la guerre, le musée, lui, continua à prospérer » (Weber,
               1989a, 376).
            

            
            De cette façon, le travail accumulé dans la période d’avant-guerre continua de marquer
               la recherche ethnologique, mais aussi sociologique, française. Mais comme le rappellent
               H. Mendras (1976a, 2000), J-C. Chamboredon (1989) et F. Weber (Weber, 1989a), le legs
               le plus déterminant est sans conteste celui de Marcel Maget. Trois des apports déterminants
               de ce dernier doivent être rappelés:
            

            
            
               
               –le premier concerne l’interconnaissance et la fameuse formule s’agissant du village: « ici tout le monde se connaît » que l’on retrouvera plus tard chez H. Mendras (Mendras, [1976], 1995). M. Maget entend par « ici », un territoire communal, un domaine bâti faisant partie d’un ensemble d’autres « ici » présentant de nombreuses similitudes. « Tout le monde », c’est une population résidente de 20 à 2000 habitants d’une densité au kilomètre carré inférieur à 50 habitants et comprenant:

               
            

            
            
               « 1. Un noyau d’indigènes descendant de familles fixées dans la commune depuis un
                  nombre connu ou immémorial de générations. 2. Des allogènes alliés, pour la plupart
                  des femmes suivant leur mari, originaires de quelques communes voisines formant une
                  aire d’échange matrimonial (zone intermariage) ou de la “région”. 3. Des allogènes
                  non alliés (artisans, fermiers permutant, agents de services publics), pour la plupart
                  également originaires de la région. 4. Des étrangers s’installant et faisant souche,
                  dans la mesure où le déclin de la population indigène facilite leur établissement
                  » (Maget, 1955, p. 375, 376, 377).
               

            

            
            « Tout le monde » participe à un système d’activités axé dont la dominante est l’agriculture.
               La différenciation entre agriculteurs, artisans, négociants, s’opère à l’intérieur
               du système:
            

            
            
               « À cette focalisation technique correspond une focalisation des intérêts sur la terre,
                  comme moyen de production. Barrage à l’allogène, conjoint mâle ou acquéreur de bien;
                  lutte entre famille, entre classe sociale pour la conquête des terres… »
               

               « Des expressions stéréotypées évoquent cette situation (d’interconnaissance): “on
                  ne peut pas faire un pas sans rencontrer quelqu’un de connaissance”: continuité et
                  permanence du champ d’identification réciproque; “on ne voit jamais personne, on ne
                  voit pas grand monde”: faible taux du renouvellement du milieu ambiant, faible volume
                  de l’échantillonnage humain. Elle caractérise localement la connaissance d’autrui
                  dont la formule “tout le Monde se connait” a annoncé l’universalité et la réciprocité
                  » (ibid., p. 375, 376, 377).
               

            

            
            En résumé, toujours selon M. Maget, dans un village:

            
            
               « 1. Chacun est lié à chacun par une relation bilatérale de connaissance immédiate…il
                  se trouve au centre d’une étoile d’interconnaissance. 2. Il connaît l’existence de
                  chacune de ces étoiles individuelles et a conscience de faire l’objet d’une connaissance de même ordre par tous les autres, ce qui fait passer l’ensemble
                  au rang de groupe d’interconnaissance. 3. En antithèse avec le groupe d’interconnaissance,
                  dispersé au sein d’une agglomération urbaine, le groupe villageois peut être appelé
                  dispersant ».
               

               [En conséquence,] « la liberté d’être s’y heurte à des conformités rigides: on ne
                  peut rompre avec son personnage, unique comme le miroir social lui-même sous peine
                  de passer pour “dérangé” ou “dissimulé” » (Maget, 1955, p. 379).
               

            

            
            – en lien avec ce premier apport déterminant concernant l’interconnaissance villageoise,
               Marcel Maget considère le village comme le « lieu de prédilection pour l’enquête monographique
               ». En effet, le village présente un espace intégré, mais dont la dimension ne dépasse
               pas les capacités perceptives d’un seul chercheur:
            

            
            
               « La faible différenciation culturelle permet de saisir l’ensemble des significations
                  ayant valeur collective actuelle. Passée avec succès l’épreuve d’identification provisoire
                  nécessaire à l’assentiment de la population, le chercheur chemine à l’intérieur du
                  système de relations selon les lignes que lui indiquent ses meilleurs informateurs,
                  « anciens », « experts », « spécialistes » que l’opinion publique désigne comme les
                  plus aptes. Cette situation que Claude Levi-Strauss compare à celle de l’ethnographe
                  hors métropole s’altère dangereusement lorsqu’on passe le seuil d’interconnaissance
                  dispersante » (ibid., p. 380).
               

            

            
            Si le village est un cadre approprié de recherches anthropologiques, il est aussi,
               au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, considéré, selon l’expression de Ruth
               Benedict (1950)9, comme un véritable « échantillon » de civilisation;
            

            
            
               
               –le troisième apport de M. Maget réside dans l’analyse qu’il propose de la difficulté rencontrée par le processus de modernisation au sein de ces sociétés villageoises. L’ethnologue souligne notamment la résistance au changement qui s’y développe, face à l’introduction de nouvelles techniques:

               
            

            
            
               « Il se trouve des arguments en faveur du statu quo. Les techniques locales ont fait leur preuve. Leur adaptation au milieu local est
                  opposée avec d’autant plus de succès aux techniques extérieures que celles-ci ont
                  subi, dans le voisinage, l’échec d’applications sans nuance. Éprouvées sur le plan
                  technique, leur introduction risque de provoquer dans l’ensemble du genre de vie,
                  une détérioration imprévisible. On maintiendra l’ancienne technique pour sauvegarder
                  l’être social, ne pas « perdre la face » (René Dumont) ce n’est qu’après réduction
                  de tels arguments que se dégage une majorité décidée à aller de l’avant… La plupart des novateurs fondent leur essai en secret ou en petit comité, non pas
                  seulement pour protéger un secret de fabrication, mais pour ne publier la mutation
                  que lorsque celle-ci est parvenue au point où elle a le plus de chance d’être comprise
                  et d’emporter l’adhésion devant le fait accompli… Le délai de contrôle social est,
                  très généralement et de beaucoup inférieur aux délais de mutation. En cas d’échec,
                  la perte des investissements se trouve grevée d’une perte de prestige qui atteint,
                  à travers l’expérimentateur malheureux, la technique en cause et la novation en général
                  … » (Maget, 1955, p. 380).
               

            

            
            Ces thématiques de l’interconnaissance, du rôle des parentèles, de la difficulté à
               diffuser le changement technique nourriront pendant vingt ans les travaux de recherches
               des sociologues ruraux français. L’insistance méthodologique placée sur la démarche
               monographique ne sera pas moins influente.
            

            
            Les géographes: le paysan par son milieu
            

            
            En France, c’est incontestablement l’école géographique qui, la première, a lancé
               les études rurales dès la fin du XIXe siècle et durant toute la première moitié du XXe De très grands noms se sont illustrés dans le sillage de Paul Vidal de la Blache,
               de son Tableau de la géographie de la France paru en 1911 (réédité en 1994) et de ses Principes de géographies humaines développés, avant la Première Guerre mondiale mais publiés seulement en 1922. Le
               Tableau de Vidal de la Blache met en scène de façon magistrale le constat de la diversité
               de la France, de l’hétérogénéité de ses territoires et de leurs formes d’occupation,
               au regard de l’unité réalisée par l’histoire (Vidal de la Blache, 1911). Pour Vidal
               de la Blache, « la géographie humaine est l’analyse des rapports de l’homme avec le
               milieu ainsi que l’analyse des diverses adaptations humaines aux conditions déterminantes
               du sol, du relief, du climat. Ces adaptations correspondant à des types de civilisation
               et de genres de vie différents » (Vidal de la Blache [1922], 1995).
            

            
            Le livre pionnier de Jean Brunhes La géographie humaine, édité pour la première fois en 1910, fut réédité à plusieurs reprises durant la
               première moitié du XXe siècle et traduit, dès sa première parution, en anglais par des géographes de l’Université
               de Columbia aux États-Unis. On retiendra de cette œuvre l’effort de classification
               des faits de géographie humaine et l’insistance sur les rapports à construire entre
               la géographie et les autres sciences sociales. Mis en œuvre dans la présentation de
               monographies caractérisant la vie rurale dans les différentes régions françaises,
               ce souci interdisciplinaire est un trait spécifique de la géographie humaine de J.
               Brunhes (Brunhes [1910], 1934). Albert Demangeon et Daniel Faucher, de leur côté,
               se sont adossés à ces travaux pionniers pour ouvrir la voie à un essor remarquable
               des grandes monographies de géographie régionale: le premier avec La Picardie et ses régions voisines, ouvrage paru en 1905; le second dans Plaines et bassins du Rhône moyen entre Bas-Dauphiné et Provence. Études géographiques,édité à Valence en 1927. Signalons aussi la recherche de Pierre Deffontaines sur Les hommes et leurs travaux dans les pays de la Moyenne Garonne (Agenais, Bas Quercy) (1932) et l’étude de géographie régionale de Roger Dion intitulée Le Val de Loire et publiée à Tours en 1924. Ainsi, au-delà même des frontières de leur propre discipline,
               les géographes ont apporté à la recherche des éléments fondateurs des études rurales.
               Ils ont contribué en même temps à décloisonner définitivement les disciplines les
               unes par rapport aux autres, en mobilisant aussi bien les apports des historiens que
               ceux des sociologues ou des ethnologues (Barthélemy, Weber, 1989, p. 13).
            

            
            Qu’en est-il, par ailleurs, des apports significatifs de ces travaux? Dans un article
               de 1933, Albert Demangeon a proposé trois types fondamentaux de communautés rurales:
            

            
            
               « C’est d’abord la communauté villageoise primitive, telle qu’on l’observe dans les
                  phases les moins avancées de l’agriculture; le travail de la terre s’y pratique à
                  l’aide d’instruments à main, sans animaux domestiques et presque toujours par la main
                  des femmes; la terre cultivée s’y renouvelle constamment par des défrichements de
                  terre vierge (brousse, friches, forêts) qui rendent nécessaire le déplacement des
                  villages; il n’ y a pour ainsi dire pas de villages permanents; les villages sont
                  presque tous migrateurs. C’est ensuite la communauté villageoise, telle qu’elle résulte
                  d’une agriculture sédentaire qui utilise toujours le même sol, pratiquée par les hommes,
                  employant les animaux domestiques et la charrue; elle s’accompagne d’usages communautaires
                  tels que le morcellement des champs, les biens communaux, la redistribution périodique
                  des terres; ce type de communauté remonte aux plus anciennes civilisations en Europe
                  et en Asie; c’est de lui que sont issus les types modernes, plus libres, plus individualistes,
                  de l’Europe moderne et même de l’Asie orientale. C’est enfin la communauté rurale
                  moderne, se composant essentiellement de cultivateurs qui vivent sur des fermes isolées
                  et d’un village qui est le centre commercial et officiel de la communauté: type fréquent
                  dans certaines régions de l’Europe occidentale et surtout aux États-Unis. Il est intéressant
                  de chercher quelles forces et quels principes ont amené la formation et l’évolution
                  de ces types de communauté rurale » (cité par Weber, 1989b, p. 30).
               

            

            
            Cette trilogie a eu une fortune considérable, sous des formes différentes, chez les
               historiens et les sociologues. Elle sera aussi au centre des discussions au sein des
               disciplines et entre elles. Daniel Faucher, de son côté, a abordé, comme Maget, le
               second grand problème qui va traverser la sociologie rurale naissante, à savoir la
               question de l’innovation et celle du progrès technique. Il publie en 1948 un article
               intitulé « Routine et innovation dans la vie paysanne » et contribue avec son livre
               Le paysan et la machine (1954) au développement des travaux sociologiques sur l’introduction du changement
               technique en agriculture.
            

            
            Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la tradition des études géographiques
               régionales se poursuit et même s’épanouit. Ainsi la thèse d’Étienne Julliard, La vie rurale dans la plaine de Basse-Alsace. Essai de géographie sociale (1953), que H. Mendras salue comme étant « la plus sociologique » des thèses de géographie,
               puisqu’elle étudie les structures sociales de cette région depuis le XVIIIe siècle. La thèse décrit l’opposition historique de la grande seigneurie protestante,
               implantée dans le nord de la France et favorable à la propriété paysanne, à la petite
               seigneurie catholique dotée des biens ecclésiastiques dans le Sud, qui faisait travailler
               ses terres par des tenanciers. « La bourgeoisie marchande de Strasbourg n’a pas investi
               dans les terres, ce qui l’oppose à la bourgeoisie urbaine du Sud-ouest de la France,
               de Toulouse entre autre, qui investissait essentiellement en terres » (Mendras, 1956-1957).
               Le travail d’É. Julliard permet de rendre compte de la meilleure perméabilité au changement
               des petites régions protestantes, par rapport aux régions catholiques, et décrit finement
               la naissance d’organisations agricoles, avec les nouveaux notables qu’elle suscite.
               Il identifie, dans cette région, quatre classes de paysans:
            

            
            
               
               –les brassiers ou manouvriers, qui n’ont à peu près que la force de leurs bras pour se nourrir;

               
               –les petits paysans, qui se caractérisent par la possession d’au moins une bête, voire deux, pour tirer une voiture à deux roues. Chacun d’entre eux a une petite exploitation de trois à neuf hectares et dispose de très peu de choses à vendre;

               
               –les laboureurs, caractérisés par la possession d’un attelage pouvant tirer une voiture à quatre roues, disposent de plus de deux bêtes et cultivent une superficie supérieure à dix hectares;

               
               –les gros paysans ou « coqs de village », qui disposent d’au moins six chevaux et de vingt hectares de terre (cité par Mendras, 1956-1957, p. 92-93).

               
            

            
            En 1958, Bernard Kayser soutient, sous la direction de Pierre Georges, une thèse intitulée
               L’arrière-pays rural de la Côte d’Azur, publiée sous le titre Campagnes et villes de la Côte d’Azur. Essai sur les conséquences du développement
                  urbain. Cette thèse s’attache à comprendre les conséquences de l’urbanisation dans le processus
               de déstructuration-restructuration des villages de l’arrière-pays. Ce faisant, il
               apporte une contribution décisive à l’analyse des relations ville-campagne qui constitue
               l’un des grands axes de recherche du Centre d’études sociologiques du CNRS à ses débuts.
               Autre œuvre de géographe dont le rapport étroit avec la sociologie rurale naissante
               peut être souligné: la thèse de Roger Brunet sur Les Campagnes toulousaines, dont l’auteur dit lui-même qu’elle devait être consacrée aux « classes rurales »
               dans le pays garonnais. On ne peut exprimer plus clairement la porosité à l’œuvre entre les disciplines (Brunet, 1965). Brunet définit son étude comme celle
               d’une contradiction:
            

            
            
               « Voilà – écrit-il – des campagnes qui ont été souvent qualifiées d’opulentes, un
                  “bon pays” qui “depuis deux mille ans porte sans se lasser les plus belles récoltes”:
                  pourquoi sont-elles, en fait, l’une des régions rurales les plus médiocres de France,
                  l’une de celles qui produisent le moins et se sont le plus gravement dépeuplées? »
                  (Brunet, 1965, p. 9).
               

            

            
            Pour répondre à cette question Roger Brunet estime qu’il convient de chercher les
               raisons de cet appauvrissement dans les relations établies entre les villes et leurs
               campagnes. Cette hypothèse est également celle de Raymond Dugrand dans son étude Villes et campagnes en Bas-Languedoc. Le réseau urbain du Bas-Languedoc méditerranéen (1963). Dans la même veine encore, Jacqueline Bonnamour, dans son travail sur Le Morvan, la terre et les hommes. Essai de géographie agricole, s’intéresse aux causes profondes du malaise morvandiau et aux processus de sclérose
               des systèmes de culture liés à l’élevage des charolais (Bonnamour, 1966). On citera
               enfin dans cet ensemble, les travaux d’Armand Fremont et sa thèse consacrée à L’élevage en Normandie. Étude géographique: celle-ci rassemble une suite d’études micro-régionales et s’intéresse de façon novatrice
               à l’émergence des industries laitières et à ses conséquences sur les transformations
               de l’élevage normand (Frémont, 1967).
            

            
            Ces grandes monographies géographiques régionales ont toutes la particularité de faire
               appel à la fois à l’histoire, à l’économie comme à la sociologie. Elles nourrissent
               non seulement les travaux de la sociologie rurale naissante, en lui fournissant observations,
               matériaux et résultats, mais elles contribuent, tout comme les travaux des historiens,
               à faire qu’en France, ce champ se soit construit de façon originale, en s’alimentant
               autant aux apports des disciplines voisines qu’à ceux de la sociologie elle-même.
               Cette orientation interdisciplinaire originaire n’est sans doute pas étrangère au
               relatif enfermement de la recherche en sociologie rurale au regard des avancées de
               la sociologie générale dans les mêmes années. Cette tendance à l’autosuffisance a
               été souvent imputée à la nature propre de l’objet, voire à la relation entretenue
               par les chercheurs à leur objet de recherche (celui dans bien des cas de leur propre
               enracinement personnel): ces éléments y ont certainement leur part, mais on a rarement
               interrogé, de ce point de vue, un habitus interdisciplinaire spécifique, avec l’histoire
               et la géographie notamment, qui orientait prioritairement les échanges scientifiques
               entre les chercheurs.
            

            Conclusion: diversités des paradigmes fondateurs et multiplicité des influences
            

            
            De ce regard cavalier, porté en direction à la fois des auteurs fondateurs de la sociologie
               et des disciplines ayant fortement marqué les premiers travaux de sociologie rurale
               (et sur lesquels on reviendra dans la suite du propos de manière plus précise), on
               retiendra quatre éléments de méthode qui restent d’actualité;
            

            
            
               
               –on notera d’abord à nouveau cette pluridisciplinarité dont il vient d’être question. Celle-ci a doté la sociologie rurale de références interprétatives majeures, du côté des rapports de parenté, de la structuration foncière, du patrimoine, des alliances, de l’espace, etc.;

               
               –on soulignera ensuite le privilège donné à la monographie comme méthode d’investigation, ainsi que l’utilisation des d’idéaux-type permettant de construire l’intelligence des oppositions et des caractérisations;

               
               –ajoutons enfin une vision internationale précoce, même si elle n’a donné lieu que plus tardivement à des recherches comparatives systématiques;

               
               –un quatrième trait, enfin, concerne le fonds même des analyses: c’est celui de l’ancienneté du débat sur la définition de la place des paysans dans les sociétés occidentales. Le maintien, la disparition ou la dilution des paysanneries ont fait, dès l’origine, l’objet de débats et de controverses qui ont structuré le champ de la sociologie rurale. Les thèses se sont affrontées et bien des auteurs ont concentré leurs travaux sur les communautés et collectivités dans lesquelles ils ont vu, avant Mendras, l’élément constitutif des paysanneries. Dans toutes les disciplines touchant au rural, le XXe siècle a été traversé par deux paradigmes structurants: celui de l’opposition ville-campagne
                  et celui de la diffusion du capitalisme. Le premier de ces paradigmes a nourri les
                  travaux sur les collectivités rurales et alimenté la théorie des sociétés paysannes;
                  le second a été au cœur du débat sur la modernisation de l’agriculture et sur la dialectique
                  du maintien-dissolution des paysanneries. À travers la mise en jeu de ces paradigmes,
                  on est frappé de l’embarras de bien des fondateurs quant au devenir de la question
                  paysanne. La plupart d’entre eux ont peiné à éviter la tentation de se risquer sur
                  le terrain de la prédiction – et souvent de la déploration – d’une dissolution annoncée
                  du monde paysan. Sans doute aucune sociologie – sinon la sociologie des religions
                  – n’a été à ce point marquée par la problématique de la disparition de son objet.
                  La sociologie rurale a été aussi travaillée, de façon plus ou moins explicite, par
                  la réflexion sur les moyens à mettre en œuvre pour éviter cette disparition.
               

               
            

            
            
               
               
                  
                  1. En France, seules les conclusions de son enquête sur les ouvriers agricoles firent
                     l’objet d’une traduction par Denis Vidal-Naquet dans les Actes de la recherche en sciences sociales en 1986. Weber M. [1892], 1986, « Enquête sur la situation des ouvriers agricoles
                     à l’Est de l’Elbe. Conclusions prospectives », Actes de la recherche en sciences sociales, traduit de l’allemand par Denis Vidal Naquet, 65, p.65-68.
                  

                  
               

               
               
                  
                  2. Le texte de cette conférence n’a jamais été traduit en français. Nous ne disposons
                     seulement que d’un texte en langue anglaise issu de cette conférence et publié sous
                     le titre « Capitalism and Rural Society in Germany ». Weber M. [1904], (1970), « Capitalism
                     and rural society in Germany », in H.H. Gerth and C. Wright Mills (eds) [1948] (1970),
                     From Max Weber: Essays in Sociology, Chapter XIV, London, Routledge, p. 363-385.
                  

                  
               

               
               
                  
                  3. « Le paysan européen diffère fondamentalement du fermier anglais ou américain. Le
                     fermier anglais est aujourd’hui, parfois, un entrepreneur tout à fait remarquable
                     et produit à l’intention du marché; il loue presque toujours ses terres. Le fermier
                     américain est un agriculteur qui a, en général obtenu la propriété de sa terre en
                     l’achetant ou en s’y établissant le premier; il en est cependant parfois le locataire.
                     En Amérique, le fermier produit pour le marché. En Amérique, le marché précède le
                     producteur. Le paysan européen traditionnel (old type) était un homme qui, la plupart
                     du temps, avait hérité ses terres et qui produisait principalement pour subvenir à
                     ces besoins. En Europe, le producteur a précédé le marché. Évidemment, pendant des
                     années, le paysan vendit son surplus et, bien qu’il filât et tissât, ne pouvait subvenir
                     à ses besoins par son seul travail. Les deux mille ans écoulés n’ont pas formé le
                     paysan à produire pour le gain » (Traduction P. Purseigle).
                  

                  
               

               
               
                  
                  4. « La société rurale, distincte de la communauté (sociale) urbaine, est en effet
                     aujourd’hui largement absente du monde moderne civilisé. Elle n’existe plus en Angleterre,
                     si ce n’est, peutêtre, dans l’esprit de quelques rêveurs. Le propriétaire permanent
                     du sol n’est pas un agriculteur mais un bailleur; le gérant du domaine, le fermier,
                     est un entrepreneur, un capitaliste comme un autre. » [N.B.: proprietor et landlord se traduisent tous les deux en français par propriétaire. Nous ferions la différence
                     en ajoutant l’adjectif foncier en français] (Traduction: P. Purseigle).
                  

                  
               

               
               
                  
                  5. « Le paysan se distingue essentiellement du membre d’une tribu, du fait du caractère
                     partiel de sa communauté. Sa société demeure inachevée sans la ville, et les choses
                     comme les populations urbaines participent de sa vision du monde. Le membre d’une
                     tribu vit entouré des langues et des cultures différentes de ceux qui, peut-être comme
                     lui, ne dépendent pas de la ville et n’y sont liés par aucun système relationnel complexe.
                     Au sein d’une communauté tribale, certains peuvent commercer avec lui. Mais un village
                     paysan conduit sa propre vie interne, partiellement au moins, à travers les institutions
                     et les attentes de longues durées qui procèdent de la ville » (Traduction: P. Purseigle).
                  

                  
               

               
               
                  
                  6. « Le type ou style paysan est présent de manière significative dans de nombreuses
                     régions du monde et parmi des peuples de cultures, de techniques (tools), de religions,
                     comme de types de parentèles différents. À cet égard, le paysan indien Maya qu’il
                     m’est donné de connaître le mieux est plus proche du paysan chinois ou du paysan scandinave
                     traditionnel qu’il ne l’est des Indiens Maya primitifs qui vivent toujours dans les
                     forêts reculées d’Amérique centrale (Middle America); il est plus proche d’autres
                     paysans éloignés de lui dans l’espace qu’il ne l’est de ses propres cousins qui ont
                     grandi en ville » (Traduction: P. Purseigle).
                  

                  
               

               
               
                  
                  7. « Ce qui ressort de cette vision de la paysannerie est la chose suivante: le paysan
                     se tient entre les populations tribales et urbaines. Le paysan se tient entre elles
                     de deux manières: au sens des capacités d’association et des traits de personnalité
                     que notre compréhension sociologique lui attribue; et au regard de l’histoire de l’humanité.
                     Le paysan, comme type humain et communautaire, est à la fois comme le membre d’une
                     tribu aborigène et comme l’homme de la ville. Il s’apparente à ses deux autres types
                     humains et de communauté de manière différente, c’est-à-dire qu’il ressemble au membre
                     d’une tribu et se distingue ainsi du citadin; et qu’il ressemble au citadin en se
                     distinguant du type tribal. Je conçois donc la paysannerie comme un type de personnalité
                     (human being) et de communauté qui tire ses qualités d’une part, de la vie tribale
                     qui l’a précédé et, d’autre part, de la ville et de sa civilisation. Même dans les
                     cas où la paysannerie existait à l’écart de la ville, comme dans l’Europe du haut
                     Moyen Âge, c’est l’émergence préalable de la civilisation et des villes qui avait
                     transformé ces populations et ces communautés en paysannerie. Le paysan est un type
                     social de matière primitive mais lentement transformé par la présence et l’influence
                     de la ville » (Traduction: P. Purseigle).
                  

                  
               

               
               
                  
                  8. « Ce type est idéel; c’est une construction mentale. Aucune société connue n’y correspond,
                     mais les sociétés qui ont suscité, chez l’anthropologue, le plus grand intérêt, s’en
                     rapprochent le plus. La construction de ce type dépend, en effet, d’une connaissance
                     particulière des groupes tribaux et paysans. La société traditionnelle (folk) idéale
                     pourrait être définie par la réunion imaginaire des personnages qui se trouvent à
                     l’opposé logique de ceux que l’on trouve dans la ville moderne, si seulement nous
                     avions au préalable connaissance de peuples non-urbains qui nous permettraient d’établir
                     ce que sont, en fait, les caractères propres de la vie urbaine moderne. Le processus
                     complet exige que nous nous familiarisions avec bien des sociétés traditionnelles
                     dans bien des régions du monde, et que nous consignions en des termes suffisamment
                     généraux pour décrire la plupart des caractéristiques qu’elles ont en commun et que
                     la ville moderne ne possède pas (…) Cette conception propose que toute société réelle
                     est plus ou moins “traditionnelle” » (Traduction: P. Purseigle).
                  

                  
               

               
               
                  
                  9. En 1953, Alfred Sauvy cite les pourcentages suivants de population des communes
                     de moins de 2 000 habitants: Angleterre 20,3, Danemark 41,2; Suède 48,1; Hollande
                     27,5; Norvège 58,9; Irlande 63,6; Portugal 60,6 (cité par Marcel Maget, 1955, p. 381).
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